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Gérard Voisin Ingénieur conseils honoraire, Commissaire Enquêteur 

40100 DAX 

 

RAPPORT DU COMMISSAIRE 

ENQUÊTEUR 
 

 

 

 

1 REFERENCES DE L’ENQUÊTE : 

 

Enquête publique unique relative à : 

Un permis d’aménager modificatif sur une surface d’environ 2.4 ha dans le secteur des 
Embruns au Sud de la commune de Bidart. Ces modifications font suite au permis 
d’aménager initial du 18 novembre 2024 délivré à l’issue d’une autre enquête publique. Les 
travaux sur site sont donc en cours. 

 

Cette enquête a été prescrite par arrêté municipal du maire de Bidart n° 2025/216 du 3 juin 
2025, elle a été ouverte durant 30 jours consécutifs du lundi 23 juin à 9h au mardi 22 juillet 
inclus à 17h. À la suite d’une erreur dans les publicités sur la date d’une des permanences, 
le commissaire enquêteur a décidé de prolonger l’enquête d’une journée avec tenue d’une 
permanence supplémentaire. 

Conformément aux articles L. 121-16 et suivants, R121-16 et suivants du code de 
l’urbanisme, l'enquête publique est réalisée dans les conditions prévues par les articles L. 
123-1 et suivants et R. 123-1 et suivant du code de l’environnement. 

M. Gérard VOISIN étant commissaire enquêteur nommé par décision E25000047/64 en date 
du 22 mai 2025 de la vice-présidente du tribunal administratif de Pau. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834984&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834984&dateTexte=&categorieLien=cid
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3 LISTE DES PIECES FIGURANT AU DOSSIER D’ENQUÊTE : 

3.1 Liste des Pièces du dossier soumis à l’enquête 
 

N° et titre Date de mise à 
disposition 

1. Note Technique 23/06/25 

2. Arrêté préfectoral du 13/05/25 cas par cas 
d’ouverture d’enquête publique 

23/06/25 

3. Pièces du permis d’aménager 

3.1. Avis 

3.2. Dossier d’aménagement : Cerfa, notice 

3.3 Dossier environnement 

23/06/25 

4. Arrêté d’ouverture d’enquête publique  

Nomination du commissaire enquêteur 
23/06/25 

5. Délibération, bilan de la concertation 23/06/25 

6. Affichage ((avis, certificat, publicité…) 23/06/25 

7. Registre d’enquête publique 23/06/25 

8. Plans A3 du projet (Avant, projet 2024, 
modifications 2025) 

10/07/25 

 
 

Ces pièces étaient présentes pendant toute la durée de l’enquête sur le site de mairie, à 

l’exception du registre pièce 7 et des plans d’un seul tenant, pièce 8 à l’adresse suivante : 

https://www.bidart.fr/annuaires/annuaire-des-projets/projet/uhabia-360   

 

Elle le sont encore à ce jour. 

 

3.2 Pièces rajoutée en cours d’enquête 
 

Les 3 plans au format A3 en une seule pièce ont été rajouté le 10 juillet pour améliorer la 

lisibilité des plans qui sont coupés en 2 (format A4) dans le dossier papier. Les observations 

du public sur l’adresse électronique (2 observations) ont été rajoutées au fur et à mesure de 

leur arrivée. Les observations électroniques imprimées ont été agrafées au registre 

d’enquête.  

 

 

 

 

https://www.bidart.fr/annuaires/annuaire-des-projets/projet/uhabia-360
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4 PROJET 
 

La modification concerne un permis d’aménager délivré le 18 novembre 2024 et situé sur la 

rive droite de l’embouchure de l’UHABIA, plus précisément entre la RD 810 et la plage. Ce 

projet couvre 2.40 ha constitué de parcelles propriété de la commune et d’une parcelle non 

cadastrée faisant partie probablement du domaine public maritime.  

 

Commentaire du Commissaire enquêteur : Une comparaison du fond cadastral avec une 

maquette de l’ancien port de Bidart pourrait aller dans ce sens-là. Plans ci-dessous 

 

 

Plan cadastral                    contour du projet 

Source Géoportail 

 

Maquette de l’ancien port de Bidart par 
Michel Etcheberry 

 

5 DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

5.1 Etude préalable 
 

J’ai pu disposer du dossier qui m’a été communiqué suffisamment à l’avance pour l’étudier, 
en faire une synthèse et me poser quelques questions.  
 

5.2 Réunion de cadrage 

Une réunion de cadrage s’est tenue le 18 juin en mairie de Bidart. Il s’agissait surtout de se 
faire présenter le projet et les acteurs ainsi que de fixer un calendrier prévisionnel pour 
l’enquête. Cette réunion a été suivie d’une visite de terrain avec M. David DADA technicien 
responsable du projet. Il s’agissait aussi de valider la présence de toutes les pièces et 
annexes dans le dossier papier et le dossier informatique et d’ajuster le contenu, puis de 
mettre en place les modalités pratiques du dossier électronique et de l’adresse e-mail 
dédiée. 

Des échanges d’e-mail et de téléphone concernaient une erreur matérielle dans les 
publicités parues dans les journaux. Afin d’assurer l’accès au public malgré cette erreur 
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matérielle, le commissaire enquêteur a été amené à prolonger d’un jour la durée de 
l’enquête et de tenir ce jour-là une permanence supplémentaire.  

 

5.3 Publicité de l’enquête  
(Voir justificatifs de publicité en annexe 8.4). 

La publicité légale a été mise en place dans deux journaux, sur le terrain et sur la porte de la 
mairie.  

Une erreur matérielle s’est glissée dans la première parution des journaux. Le 23 juin 
premier jour de l’enquête était indiqué comme jour de permanence au lieu du 27 juin. Afin 
d’assurer l’accès au public malgré cette erreur matérielle, le commissaire enquêteur qui 
n’avait pas la possibilité d’être présent le 23 juin a décidé de prolonger d’un jour la durée de 
l’enquête et de tenir ce jour-là 23 juillet une permanence supplémentaire. Une nouvelle 
publicité a été publiée dans les mêmes journaux sous forme d’erratum avec les nouvelles 
dates d’enquêtes (y compris la prolongation) et la totalité des dates de permanences. L’avis 
au public a aussi été modifié en conséquence. Cela a amené à modifier les publicités dans 
les journaux (Parution initiale 15 jours avant le début de l’enquête, parution corrective dans 
les huit premiers jours de l’enquête.  

En plus de la publicité légale et en concertation avec le commissaire enquêteur, des 
mesures supplémentaires de communication ont été prises :  

• L’avis et le dossier d’enquête ont été accessibles et téléchargeables sur le site 
Internet de la mairie de Bidart, à la rubrique projets. L’avis indiquait aussi une 
adresse courriel ou envoyer des observations. 

• Un ordinateur était présent dans le hall d’entrée de la mairie, permettant d’accéder au 
site officiel de la mairie et au dossier. 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur Malgré cette publicité, j’ai constaté une faible 
fréquentation des permanences et peu d’observations. 

 

5.4 Dossier d’enquête, registres d’enquête, courriers  
 

La commune a mis à disposition du commissaire enquêteur sa connexion Wifi pendant toute 
la durée de l’enquête. Une adresse électronique dédiée : enquetepublique-
embruns@bidart.fr    gérée par la mairie a été mise en place. Les contributions reçues par la 
mairie étaient relayées vers le commissaire enquêteur puis imprimées et agrafées dans le 
registre papier. 

Le premier jour d’enquête, un exemplaire du dossier a été mis à disposition du public. Trois 
plans plus grands (A3 au lieu de A4) et plus lisibles ont été rajoutés au dossier en cours 
d’enquête. 

Ce dossier papier de l’enquête ainsi qu’un registre d’enquête coté et paraphé par moi-même 
sur chacune des pages a été mis à disposition du public au siège de l’enquête, dès le 
premier jour de l’enquête et pendant toute sa durée.  

mailto:enquetepublique-embruns@bidart.fr
mailto:enquetepublique-embruns@bidart.fr
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Le dossier était constitué de 2 fichiers téléchargeables. La liste des pièces est présente en 
page 2 du dossier d’enquête. Une copie a été reportée page 4 du présent rapport. 

Le registre d’enquête a été clos et collecté par moi-même le dernier jour de l’enquête. 

• Le registre papier comprend 32 pages sur 16 feuillets numérotées et paraphées. Les 

2 observations reçues sur l’adresse e-mail dédiée, numérotées 6 et 7 y sont agrafées 

pages 3 et 4. Les passages en permanences avec observations écrites ou orales 

sont indiqués page 2 du registre. Certaines personnes sont passées sans faire 

d’observation écrite, mais en laissant généralement leurs coordonnées sur le registre. 

A ma connaissance il n’y a pas eu de passage entre les permanences, en tout cas 

rien n’a été inscrit sur le registre d’enquête. 

•  Le registre papier contient 5 contributions numérotées de 1 à 5. 

 
L’adresse e-mail dédiée a récolté 2 observations numérotées 6 et 7. 
 
Aucun courrier postal n’a été adressé en mairie à l’attention du commissaire enquêteur. 
 

5.5 Visites de terrain  

Après la réunion préparatoire en mairie du 18 juin 2025, je me suis rendu sur le site du 
projet, accompagné du technicien de la mairie de Bidart responsable du projet M. David 
Dada. Nous avons pu visiter l’avancement des travaux déjà bien avancés suite au permis 
d’aménager initial et regarder les points objet de la modification. 

J’ai à nouveau parcouru le site seul le 22 juillet, lors d’un RDV avec un des restaurateurs 

 

5.6 Visite et appels des professionnels  

Les professionnels riverains du projet sont en pleine saison et ne se sont pas déplacés. 
Aussi, je suis allé vers eux et est recueilli leurs propos. J’ai d’abord téléphoné au directeur de 
l’établissement des Embruns M. Frédéric DEMANGE qui m’a confirmé que le projet avait été 
construit avec les professionnels au cours d’une longue concertation. La disparition des 
parkings a été anticipée et l’établissement est en cours d’achat d’une parcelle pour que les 
patients et leurs relations à mobilité réduite puissent s’approcher et stationner leurs voitures 
sur un terrain privé. 

J’ai rendu visite à 3 des restaurateurs riverains pour recueillir leur parole pendant le service 
de midi, juste avant ou juste après la permanence en mairie. Il s’agissait de M. Nicolas 
Gutierrez pour Bela Gorria, Joseph Larranaga pour la Cucaracha et du propriétaire pour 
chez Auguste. Le ressenti général est positif quant à la qualité paysagère de l’aménagement 
en cours, tant l’environnement semblait dégradé auparavant. En revanche, beaucoup se 
plaignent de la disparition d’un nombre important de places de parking résumé dans la 
formule « no parking, no business ». Ils partent en effet du principe que leurs clients de 
restaurant recherchent un stationnement le plus près possible du restaurant. L’un d’entre eux 
explique en particulier qu’en l’absence de parking, il ne pourra plus fonctionner en hiver avec 
des repas ouvriers qui cherchent à stationner leurs véhicules le plus près possible du lieu de 
déjeuner. Cet avis est nuancé chez l’un d’entre eux qui affirme que de toutes façons, même 
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300 places de parking supplémentaires ne suffiraient pas et au contraire agiraient comme un 
aspirateur à voitures empêchant la population de changer ses habitudes. 

Avis du commissaire enquêteur : La restriction des places de parking contribue et 
contribuera à modifier les habitudes. On peut déjà voir une circulation importante de vélos et 
de vélos électriques ainsi que des vélos cargo qui portent les planches de surf. Le projet 
facilite leur circulation et leur stationnement, les transports en commun se développent. La 
modification du projet inclue notamment 39 places de stationnement supplémentaires et il 
existe des parkings juste de l’autre côté des passerelles de franchissement de l’Uhabia 
existante et de la RD 810 en construction. La réhabilitation de la halte ferroviaire en cours de 
concertation aidera aussi au changement des habitudes. 

 

5.7 Organisation matérielle de l’enquête en mairie 

Un exemplaire du dossier ainsi que le registre papier étaient à disposition du public pendant 
toute la durée de l’enquête aux horaires d’ouverture de la mairie. (Lundi à Vendredi 8h30-
12h30 ; 13h30-17h). 

Une salle spécifique était à disposition du commissaire enquêteur pour recevoir le public. 
Elle comprenait une table, des chaises et un écran connectable de grande taille sur le mur 
afin de visualiser le dossier et les plans. La secrétaire de l’accueil guidait les visiteurs vers la 
salle dédiée, une porte communiquant directement vers l’extérieur permettait aux visiteurs de 
sortir sans croiser les entrants. 

La commune a mis à disposition du commissaire enquêteur sa connexion Wifi pendant toute 

la durée de l’enquête. Une adresse électronique dédiée : enquetepublique-

embruns@bidart.fr    gérée par la mairie a été mise en place. Les contributions reçues par la 
mairie étaient relayées vers le commissaire enquêteur. 

. 

5.8 Divergences entre les dossiers papier et électroniques   
 

La seule divergence constatée entre le dossier électronique et le dossier papier est la 

présence de plans A3 d’un seul tenant ajoutés au dossier papier et non au dossier 

électronique ou ils restaient en A4 et coupés en deux.  Cet élément n’a pas été de nature à 

empêcher l’accès du public à la compréhension du projet et de ses impacts. 

 

5.9 Déroulement des permanences   

Je me suis tenu à la disposition du public qui pouvait présenter ses observations écrites ou 
orales au cours de 4 permanences physiques tenues en mairie de Bidart.  

Le public s’est très peu déplacé (5 passages avec une seul Observation écrite sur le registre 

papier) et il s’agissait surtout des acteurs du projets : maire adjoint et délégué de Bidart, 

directeur Urbanisme, mais aussi d’un conseiller de l’opposition, d’un habitant du bourg et 

d’un vacancier usager des plages. 

mailto:dédiée :%20enquetepublique-embruns@bidart.fr
mailto:dédiée :%20enquetepublique-embruns@bidart.fr
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5.10 PV de clôture d’enquête 
 

J’ai rencontré le premier Adjoint chargé de l’urbanisme et le directeur de l’urbanisme et 

aménagement le dernier jour de l’enquête. Je leur ai fait un compte-rendu oral du 

déroulement de l’enquête en leur indiquant qu’ils disposaient de 15 jours pour rédiger un 

mémoire en réponse s’il le souhaitait. Ce mémoire en réponse est destiné à apporter des 

réponses et des informations complémentaires si nécessaire.  

 

Un e-mail de la mairie qui peut être considéré comme un mémoire en réponse m’est parvenu 

dans les jours suivants (voir annexe 8.2). 
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6 ETUDE DU DOSSIER MIS A L’ENQUÊTE 
 

Une bonne compréhension du dossier nécessite d’en disposer ; il n’est ici pas question d’en 

faire un résumé exhaustif, mais de pointer plutôt les éléments de ce dossier de nature à 

nous éclairer quant au traitement des observations du public analysées ci-après. L’étude a 

été faite sur le dossier complet. 

6.1 Objet 
 

Modification d’un projet d’aménagement en cours de réalisation. Cet aménagement couvre 

environ 2.4 ha à l’embouchure de l’UHABIA en rive gauche. La modification consiste en 

l’ajout de 39 places de parking voitures et 12 places motos, La création d’ombrières en bois 

le long des parcours piétons, notamment en l’attente du développement de l’ombre des 

arbres planté, de jeux pour les enfants principalement en boi et l’ajout d’un sanitaire à celui 

existant. 

 

6.2 Cadre Global, Européen, National et Régional. 

6.2.1 Niveau global littoral 

 

Le littoral occupe un rôle central dans les équilibres écologiques, économiques et sociaux à 

l’échelle planétaire. Conjuguant richesses biologiques et attractivité humaine, il subit 

aujourd’hui de multiples pressions, parmi lesquelles la montée du niveau de la mer s’affirme 

comme un défi majeur pour la préservation de la biodiversité et la gestion des territoires. 

 

À l’échelle mondiale, les littoraux couvrent près de 10 % de la surface terrestre mais abritent 

environ 40 % de la population. L’élévation du niveau des mers, principalement due au 

réchauffement climatique et à la fonte des glaciers, accentue l’érosion, la submersion des 

terres basses, la salinisation des eaux douces et la perte d’habitats naturels. Les 

écosystèmes côtiers — mangroves, récifs coralliens, marais salants, dunes — sont 

particulièrement vulnérables. Le recul du trait de côte met en danger la biodiversité ainsi que 

les services rendus par ces milieux (protection contre les tempêtes, nurseries pour de 

nombreuses espèces marines, stockage du carbone). 

6.2.2 Perspective européenne 

En Europe, près d’un quart des côtes sont en situation d’érosion, notamment en 

Méditerranée et sur les façades atlantiques. La montée du niveau marin s’ajoute à d’autres 

pressions comme l’urbanisation, le tourisme et la pollution, accentuant la fragmentation des 

milieux naturels. L’Union Européenne a mis en place des stratégies d’adaptation (gestion 

intégrée des zones côtières, restauration des habitats, résilience des infrastructures) et 

soutient la recherche sur la dynamique côtière et la conservation de la biodiversité. Malgré 

ces efforts, des espèces emblématiques comme les oiseaux limicoles, les plantes dunaires 

et la posidonie voient leurs habitats se réduire. 
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6.2.3 Spécificités françaises 

La France, avec plus de 5 500 km de côtes métropolitaines et ultramarines, concentre une 

diversité écologique remarquable (zones humides, estuaires, lagunes, falaises, plages). Les 

risques liés à la montée du niveau de la mer concernent particulièrement les littoraux 

atlantique et méditerranéen, mais aussi les territoires d’outre-mer exposés aux cyclones et à 

la submersion. Des initiatives locales et nationales visent à restaurer les écosystèmes 

dégradés, renforcer la mobilité du trait de côte, limiter l’artificialisation et développer des 

aires marines protégées. La sauvegarde de la biodiversité côtière française, qui compte de 

nombreuses espèces endémiques ou menacées, dépend de l’équilibre entre préservation, 

adaptation et développement durable. 

En résumé, la montée du niveau de la mer est un phénomène global qui redéfinit les 

contours et les enjeux des littoraux mondiaux, européens et français. Sa gestion exige des 

approches intégrées, une coopération internationale, et une attention constante portée à la 

résilience des écosystèmes et des sociétés humaines. 

La loi dite « littoral » qui interdit toute nouvelle construction à moins de 100 mètres du rivage 

et l’établissement des zones de protection font partie des réponses réglementaires française 

à cette question. 

 

6.2.4 Déclinaison régionale 

 

Dans ce contexte, le Stradett Nouvelle-Aquitaine dresse un constat lucide des fragilités du 

littoral : érosion accélérée, montée du niveau de la mer, pollutions et fragmentation des 

habitats naturels. Face à ces défis, il structure l’action publique autour de plusieurs axes 

majeurs : 

• Préservation et restauration des écosystèmes littoraux : création de corridors 

écologiques, limitation de l’artificialisation des sols, gestion durable des zones 

humides. 

• Gestion innovante du trait de côte : adaptation des infrastructures, relocalisation 

stratégique et soutien à la renaturation des secteurs les plus vulnérables. 

• Promotion d’une économie respectueuse de l’environnement : encouragement des 

pratiques agricoles, touristiques et halieutiques durables, valorisation des savoir-faire 

locaux liés au patrimoine naturel. 
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6.2.5 Déclinaison locale 

 

Dans l’agglomération un Scot est opposable et un nouveau Scot vient de faire l’objet d’une 

enquête publique. 

Le Scot Bayonne Sud Landes opposable a été arrêté le 6 février 2014  

« Le Document d'orientation et d'objectifs, qui s'inscrit dans la continuité du PADD, précise et 

décline ces choix stratégiques. Ainsi, le DOO articule armatures urbaine, agro-

environnementale, réseau de mobilité et trame verte et bleue, en deux grandes parties :  

 

PARTIE A - Engager l'évolution du modèle de développement urbain du Scot au service de 

ses habitants  

1. Faire de l'armature urbaine le cadre de référence des politiques publiques  

2. Inscrire le développement dans les centralités et tissus urbains les mieux équipés et 

les mieux desservis  

3. Guider le développement résidentiel pour répondre aux besoins de tous les habitants  

4. Assurer un développement économique équilibré, adossé aux ressources locales  

5. Conforter le commerce dans la ville, au service de la proximité  

6. Document d'aménagement commercial  

PARTIE B - Préserver les valeurs agricoles, naturelles, paysagères et patrimoniales du 

territoire  

7. Valoriser les espaces naturels, agricoles et forestiers  

8. Construire un projet pour la biodiversité  

9. Promouvoir un projet intégré pour le littoral  

10. Protéger durablement les ressources en eau  

11. Valoriser et gérer les patrimoines du territoire  

12. Se développer durablement en tenant compte des aléas et des risques naturels 

et technologiques. » 

 

Le Scot Pays Basque et Seignanx arrêté le 30 janvier 2025  

Il a été mis à l’enquête publique du 23 juin 2025 au 23 juillet 2025, exactement en même 

temps que la présente enquête publique. 

On peut noter dans le Projet d’Aménagement Stratégique du Scot : 

1. Axe 1-2 Protéger, voire restaurer, la charpente environnementale pour mieux résister 

aux effets du dérèglement climatique 

2. Axe 2-3 Économiser et gérer durablement nos ressources  

3. Axe 2-4 Penser « paysage » pour concevoir et développer des projets plus adaptés à 

notre environnement naturel et urbain 

 

 

Remarque du commissaire enquêteur : On peut dire que le projet et ses modifications sont en ligne 

avec le Scot opposable, notamment avec la partie B du Document d’objectif. 

On peut dire aussi que le projet est en ligne avec les objectifs du Scot à venir. 
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La révision générale du PLU de Bidart a été approuvée le 16 décembre 2011 

Ce PLU fit l’objet de 4 modifications successives (détails ci-dessous)  

 

Le PADD (Plan d’Aménagement et de Développement Durable) est annexé au PLU de 

Bidart de décembre 2011. Ce PADD est l’expression politique des souhaits de 

développement de la commune qui trouve son expression réglementaire dans le PLU.  

L’objectif n°3 du PADD vise à diversifier les modes de déplacements en favorisant 

notamment les circulations douces et les transports en commun. 

L’objectif n°4 du PADD vise à Préserver la qualité du milieu naturel et des paysages. 

 

 

Remarque du commissaire enquêteur : La modification n° 4 approuvée le 21 juin 2025 met en 

accord le PLU de Bidart avec la demande de la DDTM 64, ce qui y conditionnait son avis 

favorable. (Voir pages 17 et 22) 

 

 

 

 

Les documents graphiques du PLU classent la zone concernée en Ner  
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Figure 1 : Zonage du PLU 

 

La zone Ner est une zone naturelle à protéger en raison, d’une part, de l’existence de 

risques ou de nuisances, et, d’autre part, de la qualité des sites, des milieux naturels et des 

paysages. Elle concerne la partie du territoire communal sur le littoral désigné par les 

Services de l’Etat comme des espaces et milieux à préserver au titre de l’article L.121-23 du 

Code de l’Urbanisme. (modif n°3) 

Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol mentionnées à l’article R.121-5 

du Code de l’urbanisme (modif n°3) 

Les clôtures sont déconseillées. Le cas échéant, les clôtures végétales, la brande ou les 

clôtures ganivelles sont à privilégier (Modif n°3) Sont exclus les dispositifs ajoutés venant 

occulter la transparence des clôtures (bois, brande, canisse ou plastique) 

 

Remarque du commissaire enquêteur : l’article R.121-5 alinéa 2 du Code de l’urbanisme 

précise : « Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation 

automobile et à la prévention de la dégradation de ces espaces par la résorption du 

stationnement irrégulier, sans qu'il en résulte un accroissement des capacités effectives de 

stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées ni bitumées et qu'aucune autre 

implantation ne soit possible ; » Ce qui correspond au type de parking proposé 

 

 

 
Remarque du commissaire enquêteur : Toute les politiques depuis le niveau mondial jusqu’au 

niveau local cherchent à préserver les milieux naturels, en particulier sur le littoral. 

Le projet se développe à proximité immédiate du littoral et vise à renaturer cet espace en limitant 

l’accès à l’automobile. Ce permis d’aménagement modificatif ne remet pas en cause la renaturation et 

la limitation de l’accès à l’automobile, il est cohérent avec les stratégies nationale, régionale et locale. 
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6.3 Analyse du dossier d’enquête 

6.3.1 Préambule 

 

 

Une bonne compréhension du dossier nécessite d’en disposer ; il n’est ici pas question d’en 

faire un résumé exhaustif, mais de pointer plutôt les éléments de ce dossier de nature à 

nous éclairer quant au traitement des observations du public analysées ci-après. L’étude a 

été faite sur le résumé non technique et sur le dossier complet plus détaillé. 

 

 

Le projet porte sur un permis d’aménager modificatif du secteur des embruns, projet 

de renaturation et de revalorisation. 

 

6.3.2 Présentation du projet 

Présentation du projet initial autorisé en novembre 2024 : 

1. L’emprise du projet (environ 2.4 ha) se trouve sur la rive droite à l’embouchure de 

l’Uhabia, sur l’emprise de parkings et de l’esplanade des Embruns, ancien terrain de 

rugby en friche. 

2. Le projet initial visait à désimperméabiliser les zones de parking par enlèvement du 

bitume et à renaturer en utilisant la terre végétale du site et des apports de matériaux 

sableux et terre/pierre perméables. 

3. Des circulations vélo (Vélodissée) et piétonnes sur platelage en bois étaient prévus 

ainsi que des plantations d’arbres et d’arbustes. Une circulation en terre/pierre était 

incluse afin d’accéder aux ouvrages de gestion des eaux (postes de relèvement eaux 

usées et clapet existant de l’Uhabia). 

 

Le projet n’était pas soumis à évaluation environnementale suite à examen au cas par cas. 

En revanche, il a fait l’objet d’une évaluation d’incidence Natura 2000 et est soumis à 3 

demandes de dérogation à l’interdiction de destruction ou de déplacement de milieux et 

d’espèces protégées pour le lotier hispide, le lézard des murailles, l’alyte accoucheur et le 

hérisson d’Europe. 

 

Présentation des modifications objet de la présente enquête en 2025 : 

1. L’offre de stationnement sera augmentée de 39 places voitures et 12 places 2 roues 

en utilisant en entrée de site une aire naturelle (terre-pierre enherbée) existante. 

2. Ajouter un sanitaire à celui existant en entrée de site sans extension du bâtiment 

existant. 

3. Pallier les premières années de plantation en apportant de l’ombre par 6 ombrières 

regroupées en 4 emplacements le long des platelages de cheminement en bois 

existants. 

4. Agrémenter le projet d’une dimension ludique par deux aires de jeux. 

 

A noter que l’emprise de la modification reste identique à celle du projet initial. 



Enquête publique Permis d’Aménager Modificatif, Renaturation et revalorisation du secteur des 
embruns, espace Nord Estuarien de l’Uhabia. 643210 BIDART. 
 

Rapport du commissaire enquêteur   page 16/36 

 

 

Figure 2 : Plan avant tout aménagement. 

 

Figure 3 : Plan selon permis d’aménager de novembre 2024. 
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Figure 4 : Plan selon la présente demande de permis modificatif de 2025. 

 

6.3.3 Avis des parties intéressées 

Les avis des parties intéressées sont présentés dans le dossier, sans que l’on sache 

précisément si d’autres avis ont été sollicités et sont restés sans réponse. Les réponses sont 

analysées plus en détail pages 22 et suivantes. 

 

Le préfet de la région Nouvelle Aquitaine (DREAL) a pris un arrêté préfectoral le 13 mai 

2025 dans le cadre de la procédure de cas par cas. Il conclue que le projet n’est pas soumis 

à étude d’impact, en précisant certains considérants. 

 

La communauté d’agglomération du Pays Basque a répondu le 23 avril 2025 par un avis 

favorable sous réserve de prescriptions à respecter. 

La direction régionale des affaires culturelles de Nouvelle Aquitaine (DRAC) donne son 

accord pour la réalisation du projet en site inscrit. 

La direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées Atlantiques 

(DDTM 64), Commission départementale de la nature et des paysages (CDNP) a rendu un 

avis détaillé le 29 avril 2025, sous réserve de la modification n°4 du PLU de Bidart. Elle émet 

un avis favorable sous réserve. 
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La direction générale adjointe du patrimoine et infrastructures départementales des 

Pyrénées Atlantique n’appelle aucune observation. 

Le Préfet des Pyrénées Atlantiques, commission départementale de la nature, des 

paysages et des sites (CDNPS) a émis un avis favorable le 19 mai 2025. 

ENEDIS indique dans un courrier du 6 mai 2025 la nécessité d’un branchement spécifique 

36 kW pour la borne de recharge électrique. 

SUEZ dans un courrier du 14 avril 2025 confirme la possibilité de raccordement au réseau 

AEP et Assainissement, tout en recommandant de contacter la protection civile (SDIS) en ce 

qui concerne la défense incendie. 

Le service départemental d’incendie et de secours SDIS 64 indique dans un courrier du 

20 juin 2025 que la nature de l’aménagement n’est pas concernée par les règles de sécurité. 

 

L’étude du dossier d’enquête a amené le commissaire enquêteur à demander de le 

compléter avec des plans plus grands et d’un seul tenant de l’aménagement et de la 

modification (voir plans ci-dessus) qui ont été joints au dossier d’enquête. 

 

6.3.4 Etat initial 

 
Il s’agit d’une modification d’un permis d’aménager valable et en cours d’aménagement. 

L’état initial est donc représenté par l’aménagement autorisé le 18 novembre 2024. Cet état 

initial est représenté par la Figure 3 : Plan selon permis d’aménager de novembre 2024. 

Page 16. 

 

Remarque du commissaire enquêteur : Seules les conséquences des modifications sont étudiées 
et non le projet initial qui a fait l’objet d’une autre enquête publique et d’une autorisation 
d’aménagement en 2024. 

 

 

6.3.5 Analyse des impacts. 

 

Milieu physique et naturel 

 

Les impacts du projet sont présentés mais non traités en tant que tel. On peut dire 
néanmoins que l’aménagement initial autorisé en 2024 ne subit aucune modification 
importante. 
Les nouvelles places de parking (5) se développent sur une plate-forme en terre-pierre déjà 
en place et qui ne reçoit aucun traitement d’imperméabilisation. Elle reste donc dans son état 
initial. 
Les ombrières en bois (12) sont construite sur trois emplacements de platelage bois et un 
emplacement de jardin dunaire portant déjà des bancs, donc sans emprise nouvelle. 
Les deux emplacements de jeux (11) se développent sur des jardins dunaires et consistent 
en élément bois horizontaux et verticaux de faible hauteur qui restent démontables. Ils ne 
dénatureront pas les jardins dunaires.  
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Milieu humain et paysage 

Places de parking (5) 

Sur le plan des usages, la présence de 39 nouvelles places de parking cependant moins 

nombreuses que les 105 emplacements initiaux auxquels s’ajoutaient de nombreux parking 

sauvage s’avère indispensable. En effet, (page 14 du dossier) l’activité très proche est 

rappelée : il s’agit du centre de rééducation et de réadaptation des Embruns accueillant 

chaque jour des centaines de personnes, de 4 restaurants, des visiteurs de la plage et de la 

prairie des embruns et des riverains ne disposant pas tous d’un stationnement. 

L’aménagement évite le stationnement anarchique et sauvage. 

 

Sur le plan de l’impact, ces places nouvelles sont positionnées sur les zones terre-pierre 

perméables enherbées existantes (projet initial). Seront rajoutées uniquement des butées en 

bois empêchant les voitures de s’avancer trop. 

 

Butées de stationnement en bois. 

 

Figure 5 : Aménagement des places de parking 

 

Ombrières (12) 

Sur le plan des usages, les ombrières vont permettre d’abriter les personnes fragiles et les 

contemplateurs utilisant les bancs de repos. Elles permettront de fournir de l’ombre en 

l’attente de la pousse des arbres et arbustes. 

Sur le plan de l’impact, les ombrières seront regroupées en 4 ilots seulement, au-dessus des 

bancs de repos et de contemplation. Elles seront construites en bois sur le platelage bois de 

circulation, elles comportent seulement un toit et pas de côté afin de s’intégrer dans le 

paysage.  
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Figure 6 : Schéma ombrières 

 

 

Eléments ludiques (11) 

Deux espaces ludiques adaptés aux enfants de 6-12 ans et de 3-6 ans sont prévus dans la 

modification 

 

 

Figure 7 : Zones ludiques 
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Sur le plan des usages, ces aires de jeu permettront d’assurer des activités complémentaires 

aux activités de plage et à proximité immédiate. Elles pourront compenser en partie le projet 

de Skate-park qui ne peut se développer dans ce site protégé. 

Sur le plan de l’impact, le projet de Skate-park plus impactant visuellement par ses 

équipements a été évité ainsi que tout mobilier criard. Les jeux seront constitués de bois 

bruts posés à l’horizontale ou plantés à la verticale mais de faible hauteur, similaires aux 

arbres plantés (1m30 à 2m maximum). Tous ces éléments sont légers et réversibles, 

réalisés en bois, une attention est portée sur les assemblages et la réduction de la 

quincaillerie apparente. 

 
Figure 8 : Vue des aménagements ludiques 

 

 

 

Remarque du commissaire enquêteur : La qualité des aménagements semble compatible avec la 

préservation de la nature et du paysage dans cette zone. 

 

6.4 Bilan de la concertation 
 

Une concertation préalable intitulée « Uhabia 360° » https://uhabia360.org/ a été menée de 

juin 2017 à novembre 2022, le bilan de la concertation est présent en pièce 5 du dossier 

d’enquête. Le bon déroulement de la concertation a été constaté à l’unanimité du Conseil 

Municipal le 17 juin 2024. 

Cette concertation auprès d’un large public a été animée par un bureau d’études spécialisé 

et une commission citoyenne composée de 16 citoyens tirés au sort et de 6 associations. 

Elle faisait suite à une étude menée par la commune en partenariat avec le Groupement 

d’Intérêt Public Littoral (GIP Littoral) de 2013 et 2019. 

Les bases du projet sont ressorties de cette concertation : 

1 Renaturation, protection et mise en valeur du patrimoine naturel 

2 Renforcement des mobilités actives, création de nouvelles liaisons piétonnes et 

cyclistes, réduction de l’empreinte de la voiture, recul des stationnement littoraux, 

réouverture de la gare. 

3 Renforcement de la destination sportive et loisir, 

4 Prise en compte de tous les publics, PMR, personnes âgées, familles, jeunes… 

 

Il y est indiqué que la loi « littoral » ne permet pas de renforcer la destination sportive (skate-

park par exemple). 

https://uhabia360.org/
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Il faut noter que cette concertation a servi notamment l’aménagement initial autorisé en 

novembre 2024, elle ne concerne pas spécifiquement la modification objet de l’enquête. 

 

Il faut noter toutes fois que la modification ne remet pas en cause la base n°1 concernant le 

patrimoine naturel. 

Elle ne remet pas en cause non plus la base n° 2 en ce qui concerne les mobilités actives. 

En revanche, elle consacre le retour de certains stationnements littoraux en organisant le 

retour de 39 places supplémentaires pour les voitures et 12 places pour les 2 roues. Ces 

stationnements restent toutefois nettement moins nombreux que dans la situation initiale et 

que la modification n’implique aucun changement au niveau du sol. 

Le renforcement de la destination sportive et loisir (base n°3) est acté par l’ouverture de 2 

espaces ludiques, compatible avec les restrictions de la loi « littoral » qui ont empêché 

l’établissement d’aménagements plus impactants (Skate-park…). 

Le retour de certaines places de stationnement et la mise en place des ombrières vont servir 

certains publics : PMR, personnes âgées et familles qui se déplacent en voiture et 

recherchent l’ombre. 

 

Enfin, on peut noter que si la réouverture de la gare proche ne fait pas partie du projet, une 

autre concertation est en cours Du 3 juillet au 10 septembre 2025 préalable à l’ouverture 

d’une halte ferroviaire et d’un pôle d’échanges multimodal. https://concertation-bidart.fr/  

 

 

6.5  Consultations, études 
 

Le commissaire enquêteur a consulté les acteurs professionnels du secteur (3 des 4 

restaurateurs et le directeur des Embruns) les échanges et leurs observations ont été 

synthétisés et analysés avec les observations du public. Voir annexe 8.1 du rapport. 

 

6.6 Analyse particulière des avis des parties intéressées 
(pièce 3.1 du dossier d’enquête) 
 
Le préfet de la région Nouvelle Aquitaine (DREAL) a pris un arrêté préfectoral le 13 mai 

2025 dans le cadre de la procédure de cas par cas. Il conclue que le projet n’est pas soumis 

à étude d’impact, en précisant certains considérants : 

• Tout comme dans son avis de 2024, il considère par erreur que le projet se situe en 

zones Ngax et Ua du PLU. Il s’agissait jusqu’au 21 juin 2025 des zones Ngax et Ner 

et depuis la modification n°4 entrée en vigueur le 21 juin dernier Ner pour toute la 

zone.  

• Il demande d’informer l’autorité compétente des modifications apportées au projet 

initial afin de s’assurer qu’elles ne remettent pas en cause les décisions dérogatoires 

à l’interdiction de destruction de spécimens d’espèces animales et végétales et de 

leurs habitats.  

https://concertation-bidart.fr/
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• Il considère également que les incidences sur l’eau et les milieux aquatiques seront 

étudiés et examinés dans le cadre de la procédure relative aux IOTA.  

• Il considère également que le projet doit être en conformité avec les préconisations 

du SAGE Côtiers basques. 

• Il considère aussi que le projet est soumis à permis de construire incluant une 

évaluation des incidences Natura 2000. 

  

Remarque du commissaire enquêteur : La commune interrogée sur ces différents points y a 

répondu par un e-mail (voir annexe 8.2). Elle considère que les erreurs de classement au PLU 

relèvent d’une simple erreur matérielle qui s’est reproduite. En effet, le classement au PLU est un 

document public accessible en ligne et les zones fautives soit n’existe pas (Ngax), soit n’est pas 

incluse dans le périmètre du projet (UA). L’erreur n’aurait pas été présente dans le document de 

demande de cas par cas. Cette demande ne fait pas partie du dossier d’enquête et n’a pas été 

communiquée. 

Le courrier ne répond pas sur les démarches en cours ou non concernant les dérogations à 

l’interdiction de destruction d’espèces protégés. 

En ce qui concerne les incidences sur l’eau, le SAGE et les incidences Natura 2000, il faut 

remarquer que la modification du permis d’aménager ne modifie aucune imperméabilisation des 

surfaces ni gestion des eaux pluviales qui restent infiltrées sur le site. La création d’un sanitaire 

complémentaire, sa consommation d’eau potable et ses rejets dans le réseau public 

d’assainissement constituent une modification mineure avec une incidence tout à fait réduite. Ces 

impacts et incidences ont déjà été étudiés en 2024  pour le projet initial. 

 

 

La Communauté d’Agglomération du Pays Basque CAPB a répondu le 23 avril 2025 par 

un avis favorable sous réserve de prescriptions à respecter : 

• Préserver les canalisations en phase chantier notamment et protection de type pare 

racines au droit des futurs arbres 

• Préserver les accès aux postes de relèvement et à l’ouvrage à clapet de l’Uhabia 

• Etablir une convention de servitude de passage avec la CAPB. 

• Gérer les eaux pluviales d’abord par infiltration 

• Raccorder les eaux usées au réseau public et vérifier la conformité du raccordement 

 

Remarque du commissaire enquêteur : La modification ne comporte peu de travaux en sous-sol ni 

plantation de nouveaux arbres. La vigilance reste de mise. Le parking préserve l’accès aux ouvrages, 

la gestion des eaux par infiltration n’est pas remise en cause et le raccordement du nouveau sanitaire 

au réseau public est bien prévue. 

Le dossier ne donne pas d’information sur l’établissement de la convention de servitude de passage 

avec la CAPB 

 

La direction régionale des affaires culturelles de Nouvelle Aquitaine (DRAC) donne son 

accord pour la réalisation du projet en site inscrit. 

 

La direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées Atlantiques 

(DDTM 64), Commission départementale de la nature et des paysages et des sites (CDNPS) 

a rendu un avis favorable détaillé le 29 avril 2025, sous réserve : 
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• De s’inscrire dans les prescriptions de l’article R121-5 du Code de l’Urbanisme : 

• Dans le cadre effectif de la modification n°4 du PLU de Bidart.  

• Que les capacités de stationnement ne soient pas globalement augmentées et 

compensent en partie seulement la suppression des parkings existants. 

 

Remarque du commissaire enquêteur : Le respect des prescriptions de l’Art. R121-5 du code de 

l’urbanisme a été analysé page14. La modification n°4 du PLU de Bidart est effective depuis le 25 juin 

2025 (voir en annexe 8.3). La capacité de stationnement globale reste nettement inférieure à la 

capacité avant tout aménagement (47 places contre 105 + stationnements sauvages) 

 

La direction générale adjointe du patrimoine et infrastructures départementales des 

Pyrénées Atlantique n’appelle aucune observation. 

 

Le préfet des Pyrénées Atlantiques, commission départementale de la nature, des 

paysages et des sites (CDNPS) a émis un avis favorable le 19 mai 2025. 

 

ENEDIS indique dans un courrier du 6 mai 2025 la nécessité d’un branchement spécifique 

36 kW pour la borne de recharge électrique. 

 

SUEZ dans un courrier du 14 avril 2025 confirme la possibilité de raccordement au réseau 

AEP et Assainissement, tout en recommandant de contacter la protection civile (SDIS) en ce 

qui concerne la défense incendie. 

 

Le service départemental d’incendie et de secours SDIS 64 indique dans un courrier du 

20 juin 2025 que la nature de l’aménagement n’est pas concernée par les règles de sécurité 

du fait de leur nature ou de leurs caractéristiques. 

 
Des informations complémentaires utiles ont été apportées :  

• Production de cartes plus lisibles, tant dans le dossier que dans le résumé non 
technique (plans édités en A3)  
 

 

6.7 Autres éléments provenant de réponses au PV de synthèse   

Le dernier jour de l’enquête, une synthèse verbale de l’enquête a été faite en présence du 
premier adjoint au maire M. Marc BERARD chargé de l’urbanisme et du chef de service 
urbanisme M. Guillaume MOUTRON. Elle a été suivie d’un e-mail comportant des questions 
provenant d’une lecture détaillée du dossier et des avis. 

Les échanges verbaux ont porté sur la politique générale de la commune très sensible à la 
préservation et à la réhabilitation des espaces naturels et aux mobilités douces. Toute 
nouvelle place de parking agirait comme une pompe à automobiles qui seraient toujours plus 
nombreuses et demandeuses de nouvelles places de parking enchainant ainsi un cercle 
vicieux. La politique de la commune est au contraire de limiter les places de parking tout en 
facilitant les accès aux mobilités douces et aux transports collectifs. Les pistes cyclables 
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créées avec des parkings à vélos gardés gratuits en sont une illustration. La réouverture 
dans un avenir proche de la gare de Bidart située en arrière des plages également. 

La réalisation récente de la place Sauveur ATCHOARENA en plein centre du village est une 
illustration très parlante de cette politique. Avant 2018, la voiture trônait au milieu de cette 
place qui était en fait un rond-point. La piétonnisation de cet espace public a rencontré 
beaucoup d’oppositions lors de sa phase projet. Aujourd’hui, avec 7 années de recul, il est 
probable qu’aucun bidartar ne souhaite revenir en arrière tant elle est plébiscitée. 

Cette réunion a aussi permis de connaitre la genèse de la modification : Les parkings en 
nombre réduits ont été pensés dès le départ. Cependant le classement en zone Nga d’une 
partie du site ne permettait pas l’établissement de ces places de parking. Le sol a donc été 
aménagé en conséquence (terre pierre perméable et enherbée) mais les parkings n’ont pas 
été créés dans le permis d’aménager initial. La modification n°4 du Zonage du PLU pour 
transformer l’ensemble de la zone en Ner a été lancé et vient d’aboutir le 21 juin 2025, ce qui 
permet les places de stationnement (voir ci-dessus page 14). 

D’autres améliorations ont été également incluses dans ce permis d’aménager modificatif, 

mineures dans leur impact (voir Analyse des impacts. en page 18 et suivante)  

 

Remarque du commissaire enquêteur :  

La commune a pu donner une idée de sa politique d’ensemble et de ses motivations. Elle a 

répondu aux questions écrites (voir ci-dessus et annexe 8.2). 

 

7 EXAMEN DES OBSERVATIONS 
 

7.1 Synthèse des observations du public  
 

La totalité des observations recueillies au cours de l’enquête a été recensée et réunie en 

annexe 8.1 ci-dessousanalysée dans le tableau pages suivantes. 

 

7.2 Retour du pétitionnaire, échange verbal du dernier jour 

d’enquête. 
 

Cette visite a été notée comme observation n°5 dans le registre d’enquête et synthétisée en 

annexe 8.1.  Avec les échanges d’e-mail annexe 8.2 ci-dessouselle a valeur à la fois de PV 

de fin d’enquête et de mémoire en réponse. 
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Catégorie N° 
d’observation 

Résumé Réponse mairie Commentaire du commissaire 
enquêteur 

A1 Favorables 
au projet sans 
réserves 
 
5 Avis 

4, 5, 8, 11 
 

Mettent en avant la renaturation de la zone, la 
désimperméabilisassion des circulations et parking, la priorité 
donnée aux mobilités douces. 

 La plupart de ces avis émanent de 
conseillers municipaux majoritaires. 

A2 Favorable au 
projet avec des 
nuances 
 
9 Avis 

2, 4, 5, 6, 7, 8, 
9, 10, 11 
 

La plupart des observateurs saluent la qualité de 
l’aménagement et ne s’y opposent pas. Sont appréciés en 
particulier la volonté de renaturation et l’organisation des 
accès à la plage. Sont regrettés la disparition de places de 
parking et l’aspect non prioritaire de cet aménagement 

 

La politique de la 
commune reste de 
favoriser les 
mobilités douces et 
ne pas créer une 
« pompe » à 
voiture avec 
d’abondants 
parkings. 

 

 

Il s’agit d’une politique générale 
visant à limiter l’omniprésence de 
l’usage de la voiture et la reconquête 
de milieux naturels. 

A5 Concertation 
préalable 
 
3 Avis 

5, 6, 8,  Plusieurs acteurs mettent en avant la concertation préalable 
menée sur ce projet 

 

La mairie indique 
que la concertation 
préalable fait partie 
intégrante de tous 
les projets 
importants de 
Bidart. 

 

La concertation préalable des 
associations, mais aussi des citoyens 
et des services a permis d’améliorer 
le projet et d’emporter une certaine 
adhésion du public. 

B1 Disparition 
de places de 
parking 
 
5 avis 

2, 7, 8, 9, 10 
 

Presque tous les professionnels regrettent la disparition de 
places de parking, soit pour leurs clients habituels, soit plus 
particulièrement à ceux qui disposent d’une mobilité réduite 
(PMR). La plupart envisagent une baisse de la fréquentation. 
Certains envisagent des solutions de parking privés ou de 
voituriers pour y pallier.  

Il s’agit à la fois de 
respecter la loi 
littoral et d’une 
volonté politique 
de favoriser les 
mobilités douces. 

 

Certains professionnels ont déjà 
prévu de s’adapter. 
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Catégorie N° 
d’observation 

Résumé Réponse mairie Commentaire du commissaire 
enquêteur 

B2 Difficultés 
d’approvisionne
ment des 
restaurants 
 
1 Avis 
 

10 
 

Un des restaurateurs déplore qu’il n’y aura pas de place pour 
stationner un ensemble tracteur-remorque devant les 
restaurants pour les livraisons. 

 L’espace livraison prévu au plan 
pourrait-être légèrement agrandi 
pour recevoir un ensemble routier 
de 16m50. 

B3 Priorités non 
respectées 
 
2 Avis 

1, 6 Les priorités financières et ou environnementales ne sont pas 
respectées. On soigne d’abord les apparences avec des 
budgets élevés avant de s’attaquer aux problèmes de fond 
comme la qualité de l’eau, la reconquête des zones humides 
et la qualité de l’eau 

 Il s’agit de choix politiques qui 
s’appliquent au projet autorisé en 
2024, pas aux modifications 
mineures de la présente enquête. 

 

7.3 Contrepropositions  
 

Dans son interview au journal Sud-Ouest, le Cade (Collectif des Associations de Défense de l’Environnement) propose de s’attaquer d’abord à 

l’artificialisation des berges de l’Uhabia, à la reconquête des zones humides des bordures et à la pollution des eaux en amont. 

Le groupe d’opposition municipale Bidart de bon sens propose la création d’un parc « anémomorphique » dissimulant les stationnements sous la 

végétation, avec une piscine d’eau de mer, alimentée par une prise d’eau de mer existante au niveau de l’établissement des Embruns. 

 

 

Remarque du commissaire enquêteur : Ces contre-propositions concernent le projet initial ou le choix des projets à mener. Elles ne peuvent pas servir à amender 

la modification du permis d’aménager objet de l’enquête. 
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Notre mission terminée nous avons dressé le présent rapport 1  

 

A DAX le 20 Aout 2025 

Le commissaire enquêteur Gérard VOISIN  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nota : La totalité du dossier a été retourné à la mairie de Bidart. 

  

 
1Destinataires: la mairie qui organise l’enquête, afin d’inclure le rapport et les avis dans le 

dossier électronique de l’enquête, le Tribunal Administratif, et les archives du commissaire 

enquêteur sous forme d’un fichier numérique au format pdf. 
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8 ANNEXES DU RAPPORT 
 

 

1. Synthèse des observations du public commentées 

2. E-mail en réponse de la mairie 

3. Validation de la modification n° 4 du PLU de Bidart 

4. Publicité de l’enquête 

 

 

 

 

8.1 Synthèse des observations du public commentées 
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N° et auteurs 
de 
l’observation 

Synthèse de l’observation orale ou écrite Commentaires du 
commissaire enquêteur 

1, Michel 
Lamarque & 
Groupe Bidart 
de bon sens, 
groupe 
d’opposition 
municipal 

Est d’accord sur le principe d’aménagement de la 
zone, mais n’est pas d’accord avec l’aménagement 
proposé. Il indique notamment que le budget 
consommé est énorme et aurait pu être employé sur 
des sujets plus prioritaires. 

 

Il indique qu’il enverra une contribution écrite 
détaillée sur l’adresse e-mail de l’enquête. 

 

 

 

 

 

2 Jean Pascal 
Chauffour 
Usager des 
plages 

 

Trouve positif l’aménagement général de la zone et 
les cheminements en platelage bois qui évitent le 
piétinement de la dune. 

S’inquiète cependant de la disparition des places de 
parking. 

La modification consiste 
justement à réimplanter 
certaines places de 
stationnement 

3-M. Herbouze 

Habitant du 
bourg de 
Bidart 

S’inquiète de la construction d’un immeuble dans le 
centre de Bidart qui va partiellement masquer la vue 
qu’il a de la montagne depuis son habitation. 

 

 

Ce projet d’immeuble ne fait 
pas partie de l’enquête. 

4-Pierre 
ESPILONDO 
Conseiller 
Municipal 
délégué à la 
transition 
écologique et 
énergétique. 

 

Il est favorable au projet mais vient rappeler que ce 
projet s’inscrit dans un ensemble beaucoup plus 
large sur lequel travaille la municipalité. Il évoque 
notamment l’artificialisation de l’Uhabia et de ses 
berges inondables occupées en partie par une 
ancienne décharge qui y distille toujours de la 
pollution. Il évoque également les assainissements 
autonomes dans les communes amont et les 
débordements des réseaux (déversoirs d’orage et 
de postes de relevage, de la STEP elle-même) 
pouvant déverser des pollutions dans l’Uhabia. Il est 
conscient qu’il s’agit de travaux de longue haleine 
dépassant largement le cadre de l’enquête en cours. 

 

 

Il est intéressant de rappeler 
que l’aménagement en cours 
s’inscrit dans une vision 
beaucoup plus large, mais qui 
est extérieure à la présente 
enquête. 

5-Marc Berard  

1er Adjoint 
chargé de 
l’Urbanisme  

 

Guillaume 
Moutron 
directeur du 
service 
Urbanisme   

Marc Berard rappelle son parcours depuis Surf 
Rider Fondation et sa sensibilité à l’environnement. 

Il replace cette enquête dans un cadre plus large 
d’aménagement de la vallée de l’Uhabia et des 
actions en faveur des mobilités douces ; pistes 
cyclables dédiées et partagées, parkings vélos 
gardés, cheminements piétonniers, renaturation de 
certaines zones, recul du trait de côte et disparition 
partielle de dunes près du centre-ville, transports 
collectifs (Txik-Txak, bus , projet de réouverture de 
la gare de Bidart (concertation en cours), passerelle 
traversant l’Uhabia et passerelle en reconstruction 
sous la RD 810. 

Il explique aussi la méthode en œuvre dans la 
concertation Uhabia 360° avec des citoyens, des 
professionnels, des associations et des bureaux 

 

Cette mise en perspective a 
permis de mieux saisir les 
tenants et aboutissants de ce 
projet d’aménagement 
modificatif. 
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d’études spécialisés. 

M. Moutron rappelle que lors de l’enquête 
d’aménagement de 2024, le PLU ne permettait pas 
l’établissement des parkings tels qu’ils étaient 
prévus. Aussi, un permis modificatif a été lancé en 
même temps que la modification n° 4 du PLU afin de 
retrouver des places de parking moins nombreuses 
et non imperméabilisée, mais indispensables pour 
les usages. Cette modification a été mise à profit 
pour améliorer d’autres éléments du projet : 
ombrières, espaces ludiques, création d’un sanitaire 
complémentaire. 

  

6- Michel 
Lamarque & 
Groupe Bidart 
de bon sens, 
groupe 
d’opposition 
municipal 

 

Il a envoyé sans commentaire après son passage 
en permanence un article du journal Sud-Ouest 
(agrafé dans le registre) paru le 7 mars 2025. 

Cet article relate l’interview de deux militantes du 
Cade Collectif des associations de défense de 
l’environnement Sylvie Peres et Valérie Motti. Il a 
été réalisé au bord de l’Uhabia à la fin de l’hiver 
dernier. 

Sans s’opposer à l’embellissement de la place verte 
et bleue, elles dénoncent un renversement des 
priorités qui a conduit à aménager les abords de 
l’embouchure avant de s’intéresser au fleuve qui a 
été canalisé entre des enrochements, perdant les 
zones humides qui l’accompagnaient jusque dans 
les années 60. De plus, l’Uhabia est pollué par 
l’amont et la solution provisoire de porte à clapet 
rejetant en période de pollution toutes les eaux de 
l’Uhabia 500 mètres en mer perdure depuis près de 
15 ans sans que ne soient mises en œuvre des 
solutions de dépollution et de reconquête des zones 
humides. 

Dans l’article même, la mairie rappelle la large 
concertation menée qui a permis à toutes les parties 
de s’exprimer et que le projet consiste à une 
désartificialisation nette de 0.7 ha de parkings. 

 

 

 

 

 

Cette association ne s’oppose 
pas au projet d’aménagement, 
ni à ses modifications, mais 
dénonce les ordres de priorité 
choisis par la commune. 

 

Le traitement de pollutions de 
l’Uhabia ne fait pas partie de 
l’enquête. Le projet, pas plus 
que les modifications objet de 
l’enquête ne traitent des 
berges en enrochement de 
l’Uhabia.  

 

Le projet fait partie d’un 
ensemble plus large (Uhabia 
360°). Cette enquête ne 
concerne pas les priorités à 
fixer, mais seulement des 
modifications d’un permis 
d’aménager déjà accordé en 
2024 

7- Michel 
Lamarque & 
Groupe Bidart 
de bon sens, 
groupe 
d’opposition 
municipal 

E-mail agrafé dans le registre. Après avoir rappelé 
l’intérêt de la zone, son histoire (ancien port comblé) 
et l’attachement des bidartars au secteur, critiqué 
les aménagements en cours, issus de la précédente 
enquête publique, ces opposants proposent le 
principe d’un contreprojet. 

Création d’un parc « anémomorphique » dissimulant 
les stationnements sous la végétation, avec une 
piscine d’eau de mer. 

 

Ils indiquent néanmoins leur satisfaction au vu des 
améliorations qu’apporte ce permis modificatif, 

 

 

La loi « littoral » ne permet la 
création de nouveaux parkings 
et aménagements que dans 
des conditions très limitatives. 

Le contreprojet n’est pas 
détaillé et ne concerne pas à 
priori la modification objet de 
l’enquête mais l’aménagement 
lui-même autorisé en 2024. 
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notamment retour de certaines places de parking, 
ombrières en attente de la pousse des végétaux 

 

 

 

8- Frédéric 
DEMANGE 
Directeur du 
Centre de 
rééducation 
fonctionnelle 
Les Embruns 

Salue la concertation qui a permis un aménagement 
intéressant et prenant en compte les contraintes. 

Indique que certains malades, mais aussi des 
visiteurs de l’établissement disposent d’une mobilité 
réduite et souffrent déjà de difficultés d’accès pour 
visiter leurs proches. 

Il cherche à mettre en place une solution privée pour 
permettre un accès plus facile et plus proche en 
voiture à l’établissement des Embruns. 

 

 

Met en avant les bienfaits de 
la concertation 

 

9- Nicolas 
GUTTIEREZ 

Restaurateur 
Voile Rouge / 
Bela Gorri 

Salue la qualité de l’aménagement et l’amélioration 
du paysage. En revanche, il indique que la 
suppression des places de parking est une 
mauvaise chose pour les affaires dans la 
restauration qu’il résume par la formule : « no 
Parking, no business ». En effet, une partie de la 
clientèle âgée se déplace difficilement et se plaint de 
ne pouvoir s’approcher du restaurant en voiture. 

Il a aussi pensé à l’organisation d’un service de 
voiturier ou de navette entre les parkings existants 
et le restaurant, mais cela lui parait compliqué et 
coûteux à organiser. 

 

 

 

La modification vise justement 
à rajouter des places de 
parking. 

Les initiatives privées 
pourraient être concertées 
avec la mairie. 

10- 
Restaurateur 
Auguste 

 

Tient sensiblement le même discours en ajoutant 
qu’il souhaite arrêter son activité hivernale qui 
recevait jusqu’alors des ouvriers pour le repas de 
midi. Ce type de clients souhaite un parking proche 
du restaurant pour limiter les pertes de temps au 
milieu de la journée de travail. 

Il craint aussi une difficulté pour les camions de 
livraison, notamment les semi-remorques. 

La modification vise justement 
à rajouter des places de 
parking proches de ce 
restaurant. 

 

Les 2 places de livraisons face 
au restaurant Auguste 
mesurent ensemble environ 17 
m 30 (mesurés sur le plan) ce 
qui devrait être trop juste pour 
loger un ensemble articulé 
(16m50 hors tout maximum) 

 

11- Joseph 
LARRANAGA 
Restaurateur 
Cucaratcha 

Salue également la qualité de l’aménagement qui 
permettra un meilleur point de vue depuis les 
fenêtres et la terrasse de son établissement. Il 
pense que la suppression de places de parkings 
éloignera une partie de sa clientèle. Il dit aussi qu’il 
sait pertinemment qu’il n’y a pas de solution simple 
pour l’automobile et que 300 places 
supplémentaires de parking face à son restaurant ne 
permettraient pas de pallier au manque chronique 
de places de parking. Il accepte que le monde 
évolue et pense pouvoir s’y adapter. 

 

 

 

 

Ce restaurateur accepte de 
s’adapter au monde nouveau, 
malgré les contraintes. 
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8.2 E-mail en réponse de la mairie 
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gvoisin40@gmail.com

De: g.moutron@bidart.fr
Envoyé: lundi 11 août 2025 10:21
À: gvoisin40@gmail.com
Cc: David DADA; Zoé De Soete
Objet: Re: Enquête publique permis d'aménager modificatif

Monsieur Voisin bonjour,  
 
1. Concernant le SCOT opposable (SCOT Bayone Sud Landes), celui-ci est visible suivant le lien : Le 
SCoT de l’Agglomération de Bayonne et du Sud des Landes - SCoT du Pays Basque & du Seignanx  
 
 
2. Concernant le classement du périmètre objet du permis d'aménager modificatif : 
Une partie du périmètre avait été classée en zone Nga, et la majorité du site en Ner. 
Le secteur Nga correspond "aux espaces destinées aux installations annexes à la station d'épuration 
et aux ménagements hydrauliques nécessaires à la gestion de l'Uhabia". Il a été  repris dans le PLU 
approuvé en 2011 afin de permettre l'installation de la porte à clapet, de l'émissaire en mer et des 
équipements liés à leur fonctionnement. A l'époque, j'imagine que la DDE/DDTM avait privilégié le 
recours à ce classement pour permettre la mise en oeuvre de ces infrastructures. 
 
Aujourd'hui, ces équipements sont réalisés et ce classement en Nga n'a plus de raison d'être. De 
plus, nos différents conseils et experts en PLU nous ont indiqués que les dispositions de la zone Ner 
permettent (désormais) la réalisation de ce type d'ouvrages techniques. Nous avons donc été invités 
à rebasculer ce secteur Nga en Ner afin de rendre possible l'aménagement du parking. 
Concernant ce qu'il est possible de faire ou de ne pas faire en Ner, il faut se référer à l'ensemble des 
dispositions de l'article R.121-5 du code de l'urbanisme qui n'interdisent pas stricement la 
réalisation d'aménagement mais définissent ce qui est possible de faire de manière exhaustive. Si le 
projet a fait l'objet de deux avis favorables en CDNPS, c'est qu'il a été jugé conformes par les 
différentes parties prenantes (DDTM, service de la Préfecture, associations...) à l'ensemble des 
dispositions réglementaires applicables, et c'est bien parce que nous basculons en Ner que nous 
allons être autorisés à réaliser un parking répondant aux dispositions de cet article R.121-5.  
 
 
3. Concernant l'objet de la modification n°4 en lien avec le projet, je vous confirme qu'il ne s'agit que 
d'une modification de zonage et pas du réglement écrit. 
 
 
4. Concernant l'erreur de classement présente dans les décisions du Préfet de Région, nous avons 
considéré qu'il s'agissait d'erreurs matérielles.  
La zone Ngax n'existe pas. Quant à la zone UA évoquée, elle ne correspond à rien puisque le 
périmètre du projet ne fait que la tangeanter.  
Le PLU de Bidart est un document public, consultable par tous, présent à la fois sur le site internet de 
la ville et sur le site geoportail-urbanisme.gouv.fr.  Il n'y a pas eu d'erreur ou de dissimulation dans la 
demande que nous avons portée auprès des services de la DREAL. 
Pour rappel, ces arrêtés porte uniquement sur la nécessité ou pas de soumettre le projet à étude 
d'impact, ce qui n'a rien à voir avec le classement du projet dans le document d'urbanisme.  
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L'avis reprend précisément les caractéristiques du projet. Il est motivé. De plus, il rappelle la 
nécessité de décliner d'autres obligations réglementaires (Natura 2000, dérogation espèces 
protégées, autorisation d'urbanisme).  
Enfin, ces arrêtés n'ont pas été contestés et sont aujourd'hui définitifs. 
 
 
5. Enfin, concernant le permis d'aménager modificatif en cours d'instruction et objet de la présente 
enquête publique. 
S'agissant d'un permis modificatif (et pas d'un nouveau permis), celui-ci s'inscrit dans le permis 
initial et reprend l'ensemble des dispositions et prescriptions dudit permis qui sont et resteront 
applicables. Seuls les éléments modifiés (parking...) sont pris en compte dans ce dossier de PAM et 
viendront compléter ou se substituer au PA initial. 
 
Espérant avoir pu répondre à vos interrogations,  
 
Bien cordialement,  
Guillaume Moutron 
 

De: gvoisin40@gmail.com 
À: "David DADA" <d.dada@bidart.fr> 
Cc: "Guillaume MOUTRON" <g.moutron@bidart.fr>, "Zoé De Soete" <z.desoete@bidart.fr> 
Envoyé: Vendredi 8 Août 2025 15:51:37 
Objet: RE: Enquête publique permis d'aménager modificatif 
 
Bonjour, 
Merci de votre retour. 
Une lecture attentive de l’avis favorable de la DDTM 64  précise bien que l’avis est donné sous 
réserve de la modification n°4 du PLU qui transforme toute la zone en Ner. Ce qui est effectif depuis 
le 21 juin. 
  
En revanche, dans l’avis de cas par cas, le préfet de Région réitère l’erreur de classement du PLU 
qu’il avait déjà faite en 2024. C’est-à-dire qu’il considère que la zone est classée au PLU en Ua et 
Ngax. L’avis est donc donné avec des prémisses inexactes. Qu’en pensez-vous ? 
  
Cordialement 
  
Gérard Voisin 
06 22 53 14 84 
  
De : David DADA <d.dada@bidart.fr>  
Envoyé : vendredi 8 août 2025 11:17 
À : gvoisin40@gmail.com 
Cc : g.moutron <g.moutron@bidart.fr>; Zoé De Soete <z.desoete@bidart.fr> 
Objet : Re: Enquête publique permis d'aménager modificatif 
  
Bonjour M. VOISIN, 
1- Documents d'urbanisme - PLU 
Nous revenons vers vous rapidement pour vous fournir les explications. 
2- Annexes complémentaires 
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Concernant les annexes 3, 4, 6 et 7, vous trouverez les éléments dans le lien wetransfer que je viens 
de vous envoyer, ils sont tous numérotés et intitulés comme stipulés dans le CERFA. 
L'annexe obligatoire 1 "Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au 
maître d'ouvrage ou pétitionnaire »" correspond à la "Demande d’examen au cas par cas préalable à 
la réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale". Il est bien dans le dossier de l’enquête 
publique. Vous le trouverez dans "3.3. DOSSIER ENVIRONNEMENT", à partir de la page 84/113. 
Concernant l'annexe 7, la zone Natura 2000 est en vert sur la carte fournie. J'ai ajouté également 
l'avis de la DDTM sur le sujet Natura 2000 stipulant que "le projet n'appelle pas d'observation". 
Je reste bien entendu à votre disposition pour toute précision. 
Cordialement 
David DADA 
  

De: "gvoisin40" <gvoisin40@gmail.com> 
À: "David DADA" <d.dada@bidart.fr> 
Envoyé: Mercredi 6 Août 2025 17:45:02 
Objet: Enquête publique permis d'aménager modificatif 
  
Bonjour, 
J’ai regardé le zonage et règlement de PLU présent sur votre site et iontégrant la modification n°4 
approuvée le 21 juin 2025. 
  
Je ne comprend pas cette modification : 

 La zone est entièrement en Enr ou toute construction et aménagements sont interdits. 
 Le règlement ne comporte aucun article concernant la modification n°4. Dois-je en conclure 

que la modification ne concerne que le plan ? 

  
Comment puis vérifier les règlements d’ordre supérieur, notamment le SCOT. 
  
Le dossier d’enquête indique page 12/13  (ou page 96/113)une liste de 5 annexes obligatoires à la 
demande de permis d’aménager. Cependant, ces annexes, notamment 3, 4, 6 et 7 ne sont présentes 
ni dans le dossier papier ni dans le dossier électronique.  
Les échanges concernant la validation de la compatibilité de la modification avec la dérogation aux 
destructions d’espèces protégées ne sont pas joint non plus. 
  
Pouvez vous me donner les explications utiles sur les documents d’urbanisme et me transmettre les 
annexes manquantes ? 
  
Cordialement 
  
Gérard Voisin 
06 22 53 14 84 
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8.3 Validation de la modification n° 4 du PLU de Bidart 
 

 

 

 

  



 

  

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES 

DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 

 

SEANCE DU 21 JUIN 2025 
 

OJ N° 021 - Urbanisme et aménagement de l'espace.   
Approbation de la modification n° 4 du plan local d'urbanisme de la commune de Bidart. 

 
Date de la convocation : 6 juin 2025 
Nombre de conseillers en exercice : 232 
Président de séance : Madame Renée CARRIQUE, Vice-Présidente de la Communauté d’Agglomération 
Pays Basque 
 
PRESENTS : 
ABBADIE Arnaud, ACCOCEBERRY Ximun (jusqu’à l’OJ N°46), AIRE Xole, ALDACOURROU Michel, 
ALDANA-DOUAT Eneko (jusqu’à l’OJ N°47), ALLEMAN Olivier, ALQUIÉ Nicolas, ANGLADE Jean-François, 
ARAMENDI Philippe, ARHANCET Martine, ARHANCHIAGUE Jean-Pierre, ARLA Alain, AROSTEGUY Maider 
(à compter de l’OJ N°20), ARROSSAGARAY Pierre, ARZELUS ARAMENDI Paulo, AYPHASSORHO Sylvain, 
BACHO Sauveur, BARANTHOL Jean-Marc, BARETS Claude, BARUCQ Guillaume, BÈGUE Catherine 
(jusqu’à l’OJ N°58), BEHOTEGUY Maider, BELLEAU Gabriel, BERÇAÏTS Christian (jusqu’à l’OJ N°78), 
BERTHET André, BICAIN Jean-Michel (à compter de l’OJ N°05), BIDART Jean-Paul, BIDEGAIN Arnaud, 
BISAUTA Martine, BIZOS Patrick, BLEUZE Anthony, BONZOM Jean-Marc, BORDES Alexandre, BOUR 
Alexandra, BURRE-CASSOU Marie-Pierre, BUSSIRON Jean Yves, BUTORI Nicole, CACHENAUT Bernard, 
CACHENAUT François, CAILLABA Bénédicte, CAPENDEGUY Santiago, CARRERE Bruno, CARRERE 
Sébastien, CARRIQUE Renée, CASCINO Maud, CASET-URRUTY Christelle, CASTEL Sophie, CASTREC 
Valérie, CENDRES Bruno (jusqu’à l’OJ N°14), CHAPAR Marie-Agnès, CHASSERIAUD Patrick (de l’OJ N°12 
à l’OJ N°46), CHAZOUILLERES Edouard, CORRÉGÉ Loïc, CURUTCHARRY Antton, DALLET Emmanuelle 
représentée par LAHORGUE Michel suppléant (jusqu’à l’OJ N°21), CURUTCHET Maitena, DAGORRET 
François, DAGUERRE-ELIZONDO Marie-Christine, DAMESTOY Hervé, DAMESTOY Odile, DANTIACQ 
Pascal, DARASPE Daniel, DARRICARRERE Raymond, DE PAREDES Xavier, DELGUE Lucien (jusqu’à l’OJ 
N°38), DEMARCQ-EGUIGUREN Solange, DEQUEKER Valérie, DIRATCHETTE Emile (jusqu’à l’OJ N°21), 
DUBLANC Gilbert, DUBOIS Alain, DUTARET-BORDAGARAY Claire (jusqu’à l’OJ N°44), DUZERT Alain, 
ECENARRO Kotte, ECHEVERRIA Andrée, ELGART Xavier représenté par AGUERGARAY Léonie 
suppléante, ELHORGA Bernard, ERGUY Chantal, ESTEBAN Mixel, ETCHAMENDI Nicole, ETCHART Jean-
Louis, ETCHEBERRY Jean-Jacques, ETCHEGARAY Patrick, ETCHEMENDY Jean, ETCHENIQUE Philippe, 
ETCHEVERRY Michel, ETXELEKU Peio, EYHERABIDE Pierre, FONTAINE Arnaud, FOURNIER Jean-Louis 
représenté par DAGORRET LACARRA Anita suppléante, GALLOIS Françoise, GARICOITZ Robert, 
GASTAMBIDE Arño représenté par OXARANGO Maite suppléante, GAVILAN Francis (jusqu’à l’OJ N°39), 
GOMEZ Ruben (jusqu’à l’OJ N°16), GONZALEZ Francis (jusqu’à l’OJ N°68), GOYHENEIX Joseph, HARAN 
Gilles, HIRIGOYEN Roland, HOUET Muriel, HUGLA David, IBARRA Michel, IDIART Michel (jusqu’à l’OJ 
N°46), IHIDOY Sébastien, INCHAUSPE Laurent (jusqu’à l’OJ N°46), IPUTCHA Jean-Marie, IRIART Jean-
Pierre, IRIART BONNECAZE DEBAT Carole (à compter de l’OJ N°05), IRIBARNE Pascal, IRIGOIN Jean-
Pierre, ITHURRALDE Éric (à compter de l’OJ N°12), JAUREGUY Christophe, JAURIBERRY Bruno (jusqu’à 
l’OJ N°19), JOCOU Pascal (à compter de l’OJ N°08), KEHRIG COTTENÇON Chantal (à compter de l’OJ 
N°05), LABORDE Michel, LACASSAGNE Alain, LARRALDE André, LARRANDA Régine, LASSERRE Marie, 
LAUQUÉ Christine (jusqu’à l’OJ N°18), LAVIGNE Dominique, LEIZAGOYEN Sylvie (jusqu’à l’OJ N°47), 
LETCHAUREGUY Maite, LOUGAROT Bernard, MAILHARIN Jean-Claude, MARTI Bernard (jusqu’à l’OJ 
N°16), MARTIAL ETCHEGORRY Nathalie, MARTIN-DOLHAGARAY Christine, MASSONDO BESSOUAT 
Laurence, MILLET-BARBÉ Christian (jusqu’à l’OJ N°23), MOCHO Joseph (jusqu’à l’OJ N°46), MOUESCA 
Colette, NABARRA Dorothée, NADAUD Anne-Marie, NARBAIS-JAUREGUY Éric (jusqu’à l’OJ N°75), 



 

NÉGUELOUART Pascal, OÇAFRAIN Gilbert, OÇAFRAIN Jean-Marc (à compter de l’OJ N°05), OÇAFRAIN 
Michel (à compter de l’OJ N°05), OLÇOMENDY Daniel, OLIVE Claude, PARGADE Isabelle (jusqu’à l’OJ 
N°22), PARIS Joseph, PINATEL Anne, PITRAU Maite, PONS Yves, POYDESSUS Dominique, POYDESSUS 
Jean-Louis, PRAT Jean-Michel, PRÉBENDÉ Jean-Louis, QUEHEILLE Jean-Marie, ROQUES Marie-Josée 
(jusqu’à l’OJ N°70), SAINT-ESTEVEN Marc (jusqu’à l’OJ N°46), SALDUMBIDE Sylvie, SANSBERRO Thierry, 
SERRES-COUSINÉ Christine, SUQUILBIDE Martin, TELLIER François, THICOIPE Xabi (jusqu’à l’OJ N°63), 
TURCAT Joëlle, URRUTIAGUER Sauveur, URRUTICOECHEA Egoitz, UTHURRALT Dominique, VALS 
Martine, YBARGARAY Jean-Claude. 
 
ABSENTS OU EXCUSES : 
ABADIE Jean-Marc, ACCURSO Fabien, ALZURI Emmanuel, AIZPURU Eliane, ANCHORDOQUY Jean-
Michel, ARHIE Cyril, ARRABIT Bernard, BETAT Sylvie BIDEGAIN Gérard, CAPDEVIELLE Colette, 
CARRICART Pierre, CASABONNE Bernard, CHAFFURIN André, COLAS Véronique, COURCELLES Gérard, 
COTINAT Céline, CROUZILLE Cédric, DARGAINS Sylvie, DAVANT Allande, DE LARA Manuel, 
DESTRUHAUT Pascal, DERVILLE Sandrine, DUHART Agnès, DUPREUILH Florence, DURAND PURVIS 
Anne-Cécile, DURRUTY Sylvie, ERDOZAINCY-ETCHART Christine, ERREMUNDEGUY Joseba, ETCHEBER 
Pierre, ETCHEGARAY Jean-René, ETCHEMENDY René, ETCHEVERRY Pello, FOSSECAVE Pascale, 
GUILLEMIN Christian, HARDOUIN Laurence, HARDOY Pierre, HIRIGOYEN Fabiene, INCHAUSPE Henry, 
IRIART Alain, IRIGOYEN Jean-François, IRUME Jean-Michel, KAYSER Mathieu, LABADOT Louis, 
LABEGUERIE Marc, LABORDE LAVIGNETTE Jean-Baptiste, LACOSTE Xavier, LAFLAQUIERE Jean-Pierre, 
LAIGUILLON Cyrille, LARRASA Leire, LASSERRE Florence, LOUPIEN-SUARES Déborah, LUCHILO Jean-
Baptiste, MASSÉ Philippe, MASSONDO Charles, MIALOCQ Marie-Josée, PEREZ Stéphanie, QUIHILLALT 
Pierre, RUSPIL Iban, SAMANOS Laurence, SANS Anthony, SERVAIS Florence, TRANCHE Frédéric, 
UGALDE Yves, URRUTIA Félicien, URRUTY Pierre, VAQUERO Manuel, VERNASSIERE Marie-Pierre. 
 
PROCURATIONS : 
ABADIE Jean-Marc à CAPENDEGUY Santiago, AIZPURU Eliane à CACHENAUT Bernard (à compter de l’OJ 
N°05), ALDANA DOUAT Eneko à GALLOIS Françoise (à compter de l’OJ N° 48), ALZURI Emmanuel à BOUR 
Alexandra, ARHIE Cyril à ARROSSAGARAY Pierre, AROSTEGUY Maider à VALS Martine (jusqu’à l’OJ N°19), 
BÈGUE Catherine à POYDESSUS Jean-Louis (à compter de l’OJ N°59), BIDEGAIN Gérard à DUBOIS Alain, 
CENDRES Bruno à IPUTCHA (à compter de l’OJ N°15), COTINAT Céline à ARZELUS ARAMENDI Paulo (à 
compter de l’OJ N°12), COURCELLES Gérard à LABORDE Michel, CROUZILLE Cédric à DEQUEKER 
Valérie, DARGAINS Sylvie à BARANTHOL Jean-Marc, DAVANT Allande à IBARRA Michel, DELGUE Lucien à 
ETCHEGARAY Patrick (à compter de l’OJ N°39), DERVILLE Sandrine à MARTI Bernard (de l’OJ N°05 à l’OJ 
N°16), DUHART Agnès à MARTIN DOLHAGARAY Christine, DURAND PURVIS Anne-Cécile à 
CHAZOUILLERES Edouard, DURRUTY Sylvie à CURUTCHET Maitena, DUTARET-BORDAGARAY Claire 
EYHERABIDE Pierre (à compter de l’OJ N°45), ERDOZAINCY-ETCHART Christine à LARRALDE André, 
ERREMUNDEGUY Joseba à LACASSAGNE Alain, ETCHEBER Pierre à ERGUY Chantal, ETCHEGARAY 
Jean-René à CARRIQUE Renée, ETCHEMENDY René à MAILHARIN Jean-Claude, ETCHEVERRY Pello à 
MARTIAL ETCHEGORRY Nathalie, FOSSECAVE Pascale à KEHRIG COTTENCON Chantal (à compter de 
l’OJ N°05), HARDOUIN Laurence à BISAUTA Martine, HIRIGOYEN Fabiene à HIRIGOYEN Roland, 
INCHAUSPE Laurent à CURUTCHARRY Antton (à compter de l’OJ N°47), IRIART Alain à DAMESTOY Odile, 
IRIGOYEN Jean-François à ELHORGA Bernard, IRUME Jean-Michel à ITHURRALDE Eric (à compter de l’OJ 
N°12), JAURIBERRY Bruno à CAILLABA Bénédicte (à compter de l’OJ N°20), KAYSER Mathieu à 
ETXELEKU Peio, LABORDE LAVIGNETTE Jean-Baptiste à OLCOMENDY Daniel, LAFLAQUIERE Jean-
Pierre à OLIVE Claude, LAIGUILLON Cyrille à CORREGE Loic, LARRASA Leire à ALDANA DOUAT Eneko 
(jusqu’à l’OJ N°47), LAUQUÉ Christine à ALLEMAN Olivier (à compter de l’OJ N°19), MARTI Bernard à 
LASSERRE Marie (à compter de l’OJ N°17), MASSONDO Charles à FONTAINE Arnaud, MILLET-BARBÉ 
Christian à ALQUIE Nicolas (à compter de l’OJ N° 24), MOCHO Joseph à IRIBARNE Pascal (à compter de 
l’OJ N°47), NARBAIS-JAUREGUY Éric à URRUTIAGUER Sauveur (à compter de l’OJ N° 76), PARGADE 
Isabelle à AROSTEGUY Maider (à compter de l’OJ N°23), LOUPIEN-SUARES Déborah à CASTEL Sophie, 
RUSPIL Iban à PRÉBENDÉ Jean-Louis, SAINT-ESTEVEN Marc à BEHOTEGUY Maider (à compter de l’OJ 
N°47), SAMANOS Laurence à SANSBERRO Thierry, SANS Anthony à URRUTICOECHEA Egoitz, SERVAIS 
Florence à DE PAREDES Xavier, THICOIPE Xabi à TELLIER François (à compter de l’OJ N°64), VAQUERO 
Manuel à HOUET Muriel, VERNASSIERE Marie-Pierre à ARLA Alain. 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Maitena CURUTCHET 

Modalités de vote : VOTE A MAIN LEVEE 

  



 

OJ N° 021 - Urbanisme et aménagement de l'espace.   
Approbation de la modification n° 4 du plan local d'urbanisme de la commune de Bidart. 

Rapporteur : Monsieur Bruno CARRERE  
 
Mes chers collègues, 
 
La procédure de modification n° 4 du plan local d’urbanisme de la commune de Bidart a été 
engagée par arrêté du Président de la Communauté d’Agglomération Pays Basque du 5 avril 
2024, notamment pour les raisons suivantes :  

- changer une partie de la zone UGm (quartier Pemartin) en zone UBm afin de permettre 
de l’habitat et création d’une OAP sur ce nouveau périmètre ; 

- changer une partie d’une zone UC en N (quartier Bassilour) et modification de 
l’emplacement réservé n°25 afin de préserver un espace vert ; 

- changer une partie d’une zone UBa en UGs correspondant aux locaux du golf d’Ilbaritz ; 
- changer une zone Ncus en bordure de la rivière Uhabia en zone Ncu, afin de préserver 

l’espace vert ; 
- changer une zone NGa en Ner à l’embouchure de l’Uhabia, les équipements sur le 

cours d’eau étant réalisés ; 
- modifier l’emplacement réservé n°66 afin de créer un accès de remplacement à la route 

de la corniche ; 
- changer la zone UGs en UG autour des équipements sportifs de Kirolak, afin de 

permettre des équipements non sportifs complémentaires ; 
- modifier les articles UG6, UG7 et UG13 ; 
- modifier l’article Uy1z10 (Technopole Izarbel) ; 
- introduire de nouveaux coefficients de pleine terre à l’ensemble des zones (article 13). 

 
A - Déroulement de l’enquête publique 
 
Conformément aux dispositions combinées du code de l’environnement et du code de 
l’urbanisme, le Président de la Communauté d’Agglomération Pays Basque a, par arrêté du 
21 janvier 2025, soumis le projet de modification n°4 du PLU de la commune de Bidart à 
enquête publique du 3 mars 2025 au 3 avril 2025, prolongée jusqu’au 8 avril inclus. 
 
Monsieur Bernard Tourret a été désigné en qualité de commissaire-enquêteur par décision du 
Tribunal administratif de Pau du 26 novembre 2024. 
 
Le public a pu formuler ses observations par écrit sur le registre papier mis à sa disposition en 
mairie de Bidart. Il a pu également envoyer un courrier par voie postale à Monsieur le 
commissaire-enquêteur, ou encore formuler ses observations sur un registre dématérialisé 
sécurisé et accessible. Un accès gratuit au dossier d’enquête publique et au registre 
dématérialisé a été garanti par la mise à disposition d’un ordinateur dans la mairie concernée et 
au siège de la Communauté d’Agglomération du Pays Basque. 
 
Monsieur le commissaire-enquêteur a tenu trois permanences et rendu son rapport et ses 
conclusions le 30 avril 2025. 
 
B - Rapport et conclusions du commissaire-enquêteur 
 
Le commissaire-enquêteur a fait état de : 

- 781 visiteurs uniques ont consulté le dossier dématérialisé ; 
- 16 contributions sur le registre dématérialisé ; 
- 16 contributions sur le registre papier ou avec lettres annexées ; 
- 23 interventions orales et appel téléphonique. 

 

gerar
Ligne



 

La grande majorité des contributions concerne le même sujet, à savoir l’emplacement réservé 
n° 66 qui a mobilisé l’ensemble des riverains du secteur et notamment les colotis du lotissement 
Garacoitz, la copropriété Ikustoki ainsi que des voisins impactés. 
 
Conformément à la procédure, le commissaire-enquêteur a remis le procès-verbal des 
observations le 9 avril 2025. Le mémoire en réponse de la Communauté d’Agglomération Pays 
Basque a été remis le 18 avril 2025. 
 
Le commissaire-enquêteur a remis son rapport et ses conclusions motivées le 30 avril 2025.  
 
Parmi les observations, les observations demandant la suppression de l’emplacement réservé 
n° 66 et celle concernant la modification des règles de la zone NCU (observation n° 19 du 
procès-verbal de synthèse) pour permettre la sauvegarde du château d’Ilbarritz sont jugées 
recevables par la commune, la Communauté d’Agglomération Pays Basque et Monsieur le 
commissaire-enquêteur et ont entraîné une modification du dossier. 
 
Les principales modifications projetées à la suite des avis des personnes publiques associées, 
des observations lors de l’enquête publique et de Monsieur le commissaire-enquêteur après 
enquête publique sont : 

- la suppression de l’ensemble de l’emplacement réservé n° 66 ; 
- la modification des articles NCU1, NCU2, NCU4, NCU7, NCU10 et NCU11 intégrant des 

dérogations strictement limitées au monument historique et sous réserve de l’avis 
favorable de l’Architecte des Bâtiments de France. 

 
Dans ses conclusions motivées du 30 avril 2025, le commissaire-enquêteur relève que le 
dossier d’enquête publique est conforme à la règlementation et à la procédure d’enquête 
publique et émet un avis favorable au projet de modification n°4 du PLU de la commune de 
Bidart assorti d’une réserve exposée ci-dessous : 
Réserve : « sur la question 2-6 ER 66, j’émets une réserve afin que la modification projetée ne 
soit pas prise en compte (voire que cet ER soit supprimé comme demandé par la commune de 
Bidart bénéficiaire de cette servitude) dans l’attente d’une remise à plat de cet emplacement 
réservé qui pourra avoir lieu en accord avec la commune de Bidart » 
 
La Communauté d’Agglomération Pays Basque lève la réserve de la manière suivante : 
Réserve : l’entièreté de l’emplacement réservé n° 66 est supprimé.  
 
Un document, joint en annexe, expose de manière synthétique les observations issues de 
l’enquête entrainant des modifications, les remarques, avis assorti de ces réserves et 
recommandations du commissaire-enquêteur et leur prise en compte dans le projet de PLU prêt 
à être approuvé (annexe n°1).  
 
Il est précisé que les documents suivants ont préalablement et régulièrement été transmis par 
voie dématérialisée aux conseillers communautaires :  

- la convocation à la séance du Conseil communautaire du 21 juin 2025 ;  
- l’ordre du jour de la séance du Conseil communautaire du 21 juin 2025 ;  
- le projet de délibération valant note de synthèse, accompagné de ses annexes (dossier 

de modification n°4 prêt à être approuvé et modification par suite de l’enquête 
publique) ; 

- le dossier administratif d’enquête publique, incluant notamment l’avis de la MRAe et les 
avis formulés par les personnes publiques associées ; 

- le rapport, les conclusions motivées et l’avis de Monsieur le commissaire-enquêteur, et 
ses annexes. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5216-5 ; 



 

 
Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L. 153-36 et suivants ;  
 
Vu les articles L.104-1 et suivants, R. 104-12 et R. 104-33 du code de l’urbanisme ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°64-2016-07-13-011 en date du 13 juillet 2016 portant création de la 
Communauté d’Agglomération Pays Basque et fixant notamment ses compétences ; 
 
Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Bidart approuvé le 16 décembre 2011, objet 
d’une révision simplifiée approuvée le 13 avril 2016, d’une modification adoptée le 10 juin 2015, 
de modifications simplifiées adoptées les 20 décembre 2013 et 4 novembre 2017 et d’une 
modification n°2 engagée le 29 mars 2018 ; 
 
Vu la notification du 2 août 2024 du dossier de projet de modification n° 4 à Monsieur le Maire 
de Bidart, Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, Monsieur le Sous-Préfet de Bayonne, 
Monsieur le Directeur départemental des Territoires et de la Mer, Messieurs les Présidents de la 
Région Nouvelle Aquitaine, du Département des Pyrénées-Atlantiques, de la Chambre de 
commerce et d’industrie Bayonne Pays Basque, de la Chambre de métiers et de l’artisanat des 
Pyrénées- Atlantiques, de la Chambre d’agriculture des Pyrénées-Atlantiques, du Syndicat des 
Mobilités Pays Basque-Adour, du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territorial Pays 
Basque et Seignanx, du Centre national de la propriété forestière, de la SNCF, de la 
Communauté d’Agglomération Pays Basque en charge du Programme Local de l’Habitat et à 
l’Autorité environnementale ;  
 
Vu l’avis du 21 janvier 2025 de la commune de Bidart ; 
 
Vu l’avis du 7 août 2024 de la Chambre d’agriculture des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’avis du 3 octobre 2024 du Syndicat Mixte du SCoT Pays Basque et Seignanx ; 
 
Vu l’avis du 2 octobre 2024 du Syndicat des mobilités Pays Basque- Adour ;   
 
Vu l’avis du 12 septembre 2024 du Centre national de la propriété forestière ; 
 
Vu l’avis du 20 septembre 2024 de la Communauté d’Agglomération Pays Basque compétente 
en matière de PLH ; 
 
Vu l’avis conforme du 26 septembre 2024 de la Mission régionale d’Autorité environnementale ; 
 
Vu la délibération motivée du Conseil communautaire du 7 décembre 2024 décidant de ne pas 
soumettre ce projet de modification n°4 du plan local d’urbanisme de la commune de Bidart une 
évaluation environnementale sur avis conforme de la MRAe ; 
 
Vu l’arrêté du Président de la Communauté d’Agglomération Pays Basque du 21 janvier 2025 
prescrivant l’ouverture de l’enquête publique sur le projet de plan local d’urbanisme de la 
commune de Bidart modifié et fixation de ses modalités ; 
 
Vu l’enquête publique règlementaire qui s’est déroulée du 3 mars 2025 au 3 avril 2025 inclus en 
la mairie de Bidart, sous l’autorité de Monsieur Bernard Tourret, commissaire-enquêteur, 
désigné par le Tribunal administratif de Pau par ordonnance du 26 novembre 2024 ;  
 
Vu la décision motivée du 11 mars 2025 du commissaire-enquêteur ordonnant une prolongation 
de l’enquête publique jusqu’au 8 avril inclus en raison d’un problème technique ; 
 



 

Vu le projet de territoire de la Communauté d’Agglomération Pays Basque, approuvé par 
délibération du Conseil communautaire du 9 juillet 2022, notamment son axe 1 Pour un Pays 
Basque résilient : préserver nos ressources - Engagement n°12. Etablir des documents 
d’urbanisme permettant de mettre en oeuvre les politiques publiques communautaires et 
communales ; 
 
Considérant les modifications qu’il est projeté d’apporter au projet de plan local d’urbanisme de 
la commune de Bidart pour tenir compte des avis et recommandations émis par les personnes 
publiques et organismes associés qui ont été joints au dossier d’enquête publique, aux 
observations du public, tels que consignés dans le rapport et conclusions du commissaire-
enquêteur, exposés en séance et figurant dans le document ci-annexé ; 
 
Considérant que le projet de modification n°4 du plan local d’urbanisme de la commune de 
Bidart tel qu’il est présenté au Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération 
Pays Basque est prêt à être approuvé ; 
 
Le Conseil communautaire est invité à : 

 prendre acte de l’avis favorable du commissaire-enquêteur ;  
 lever la réserve de la manière exposée précédemment ; 
 approuver les modifications apportées au projet de modification n°4 du plan local 

d’urbanisme de la commune de Bidart ;  
 approuver la modification n°4 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Bidart, telle 

qu’annexée à la présente. 
 
En application de l’article R. 153-21 du code de l’urbanisme, la délibération d’approbation de la 
présente modification n° 4 du PLU de la commune de Bidart sera affichée en mairie de Bidart et 
au siège de la Communauté d’Agglomération pendant une durée d’un mois et publiée ; mention 
de ces affichages sera insérée dans un journal diffusé dans le département. 
 
Chacune de ces formalités mentionnera le lieu où le plan local d’urbanisme peut être consulté. 
La délibération et le document seront publiés sur le portail national de l’urbanisme 
conformément aux dispositions de l’article R. 153-22 du code de l’urbanisme. La délibération 
sera également publiée sur le site de la Communauté d’Agglomération Pays Basque. 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
 

 
La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un 
délai de deux mois devant le Tribunal administratif de Pau à compter de sa publication et de sa 
transmission au représentant de l’État dans le département. Outre l’envoi sur papier ou dépôt sur 
place, le Tribunal administratif de Pau pourra être saisi par requête déposée via le 
site www.telerecours.fr. 

 
Fait et délibéré en séance les jours, 
mois et an que dessus et le présent 
extrait certifié conforme au registre. 
 
 
 
 
 
 
 

    #signature# 

https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.telerecours.fr%2F&data=05%7C02%7Ce.guezel%40communaute-paysbasque.fr%7Cf91a0ba8c27542dfe72a08dd75e040a1%7C5c3effd59af74ab886c53b091bfd1512%7C0%7C0%7C638796328191691120%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=Vf5PB%2BecgHtCB8Fx2hu8npypken8BI%2B8FMUjSsOJUyA%3D&reserved=0
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8.4 Publicité de l’enquête 

 
Affichages réglementaires 

 

Affiche sur la porte de la mairie 

 

Affiche près des sanitaires 

 

Affichage sur le terrain près du panneau expliquant le projet 
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Parution dans les journaux : 

 

Parution initiale La Semaine du Pays Basque 6 au 12 juin 

Parution initiale Sud-Ouest du 5 juin 

 

Erratum et prolongation  La Semaine du Pays Basque 27 juin au 3 juillet 

Erratum et prolongation  Sud-Ouest du 1er juillet 

 

 

 

 

 

 











 

 

Gérard Voisin Ingénieur conseils honoraire, Commissaire Enquêteur 

40100 DAX 

 

 

AVIS ET CONCLUSIONS DU 

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

 

 

 

1 REFERENCES DE L’ENQUÊTE : 

 

Enquête publique unique relative à : 

Un permis d’aménager modificatif sur une surface d’environ 2.4 ha dans le secteur des 
Embruns au Sud de la commune de Bidart. Ces modifications font suite au permis 
d’aménager initial du 18 novembre 2024 délivré à l’issue d’une autre enquête publique. Les 
travaux sur site sont donc en cours. 

Cette enquête a été prescrite par arrêté municipal du maire de Bidart n° 2025/216 du 3 juin 
2025, elle a été ouverte durant 30 jours consécutifs du lundi 23 juin à 9h au mardi 22 juillet 
inclus à 17h. À la suite d’une erreur dans les publicités sur la date d’une des permanences, 
le commissaire enquêteur a décidé de prolonger l’enquête d’une journée avec tenue d’une 
permanence supplémentaire. 

Conformément aux articles L. 121-16 et suivants, R121-16 et suivants du code de 
l’urbanisme, l'enquête publique est réalisée dans les conditions prévues par les articles L. 
123-1 et suivants et R. 123-1 et suivant du code de l’environnement. 

M. Gérard VOISIN étant commissaire enquêteur nommé par décision E25000047/64 en date 
du 22 mai 2025 de la vice-présidente du tribunal administratif de Pau. 

 
Le présent document donne la conclusion et l’avis personnel et motivé du commissaire 
enquêteur concernant ce permis d’aménager modificatif. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834984&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834984&dateTexte=&categorieLien=cid
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2 Motivations de l’avis et conclusions 
 
 

2.1 Motivations favorables au projet 
 
Cadre extérieur au dossier 
 
La perte de biodiversité, le réchauffement climatique, avec la montée du niveau de la mer et 
le recul du trait de côte sur un littoral généralement très habité ont amené aux accords 
internationaux de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Mais aussi à des objectifs 
ambitieux européens, nationaux et régionaux de préservation du littoral, de mise en œuvre 
de mobilités douces et de renaturation de surfaces artificialisées. 
 
En France, la loi « littoral » préserve en particulier une zone de 100 mètres où sont bannis 
toute constructions nouvelles.  
 
Le dossier : 
 
La démarche a fait l’objet d’une concertation du public avant même l’élaboration du projet 
avec une large participation du public, des associations et des professionnels du secteur. 
 
Un projet d’aménagement complet de cette zone de 2ha400 visant à renaturer d’anciens 
parkings et un ancien terrain de rugby à l’abandon, partiellement colonisé par des 
stationnements sauvages, à canaliser la fréquentation sur une piste cyclable dédiée 
(Vélodyssée) et des cheminements piétons sur platelage bois. Un accès empierré mais 
enherbé et non imperméabilisé était inclus pour desservir des stations de pompage EU et la 
porte à clapet existant sous la passerelle de l’Uhabia. Cet aménagement a fait l’objet d’une 
enquête publique, puis d’une autorisation en novembre 2024. Les travaux sont en cours.  
 
Le projet modificatif concerne quatre sujets : 
 

1. Aménagement de 39 nouvelles places de parking voitures et 12 deux roues 
positionnées sur l’empierrement existant. 

2. Création de 6 ombrières bois le long des cheminements piétonniers 
3. Aménagement partiel de la prairie conviviale par deux aires de jeux pour les enfants 
4. Création d’un sanitaire complémentaire dans l’emprise du bâtiment sanitaire existant. 

 
 
Dans ces conditions l’aménagement déjà autorisé conservera son intégrité préservant ainsi 
les espaces naturels et renaturés et les espaces perméables existants ou créés par 
l’aménagement autorisé en 2024.,  
 
Le projet recouvre une zone Ner au PLU modifié de Bidart qui permet dans des limites 
strictes la création de stationnements, ce que ne permettait pas le PLU en 2024, avant sa 
modification n°4. 
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Avis des parties intéressées : 
 
 

• Le préfet de région dans son avis cas par cas a conclu que le projet modificatif n’est 
pas soumis à étude d’impact (tout comme le projet de 2024). 

• La communauté d’agglomération du Pays basque a émis un avis favorable, 

• La direction régionale des affaires culturelles de nouvelle Aquitaine a émis un avis 
favorable, 

• La DDTM 64 (commission départementale de la nature et des paysages ou CNDP) a 
rendu un avis favorable sous réserve de la modification n° 4 du PLU de Bidart 

• Le département des Pyrénées Atlantiques n’appelle aucune observation 

• Le préfet des Pyrénées Atlantiques (commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites CNDPS) a émis un avis favorable à l’unanimité. 

• Le service départemental d’incendie et de secours SDIS64 indique que le projet n’est 
pas concerné par les règles de sécurité. 

• ENEDIS et SUEZ indiquent les conditions de raccordement.  
 
 
 
Les observations et demandes du public. 
 
La fréquentation de l’enquête publique a été peu nombreuse et généralement favorable au 
projet. 
 
Le public a mis en valeur l’aspect paysager et renaturation du projet ainsi que la facilité 
d’accès par les mobilités douces (marche, vélo et transports en commun). 
 
 
 
Remarques du commissaire enquêteur : 
 
La modification du projet reste à la marge du projet initial, il ne crée aucun bâtiment ni 
aucune nouvelle surface imperméable. 
 
Le rétablissement de 39 + 12 stationnements reste très en deçà des stationnements initiaux 
(105 + nombreux stationnement sauvages). Il ne crée aucune surface imperméabilisée et se 
déploie sur les espaces terre-pierre perméables créés par l’aménagement initial. 
 
 
Le retour de ces places vise à assurer un minimum de fonctionnalités nécessaires à 
l’exploitation de cette zone. Cela va d’ailleurs dans le sens des demandes des 
professionnels du secteur. Il n’en résulte pas « d’accroissement des capacités effectives de 
stationnement » par rapport à la situation avant aménagement. 
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2.2 Motivations défavorables au projet 
 
 
Cadre extérieur au dossier 
 
Un nouveau PLUi est en cours d’enquête publique. Cependant, son contenu ne devrait pas 
remettre en cause l’aménagement (voir rapport du commissaire enquêteur). 
 
Le dossier : 
 
De nouvelles places de stationnement sont créées (+39) alors que le projet de départ n’en 
contenait que 8. 
Le projet initial comme cette modification s’arrêtent à la plaine verte et bleue rive droite. Les 
berges de l’Uhabia ne feront l’objet d’aucune renaturation. 
 
Certaines demandes des administrations n’ont apparemment pas encore été mises en 
œuvre : 
 
Préfet de région cas par cas : « Il appartient au pétitionnaire d’informer l’autorité 
compétente des modifications portées au projet initial afin de s’assurer qu’elles ne remettent 
pas en cause les décisions dérogatoires à l’interdiction de destruction de spécimen 
d’espèces animales et végétales et de leurs habitats ». « Les incidences du projet sur l’eau 
et les milieux aquatiques seront étudiés dans le cadre de la procédure des IOTA … le projet 
doit être en conformité avec le SAGE côtiers basques » 
 
 
 
Les observations et demandes du public.  
 
Un certain nombre d’observations font part d’inquiétudes face à la diminution drastique du 

nombre de places de stationnement. 

Les contre-propositions faites par le public (parc « Anémomorphique », piscine d’eau de mer, 

places supplémentaires de parking n’ont pas amené de réaction de la part de la mairie. 

 

2.3 Conclusions : 
 

Malgré quelques points négatifs, la balance des points positifs et négatifs penche 

favorablement au projet de modifiction.  

La modification mise à l’enquête ne dénature pas le projet initial de renaturation et 

désimperméabilisation. La diminution importante des places de stationnement respecte 

l’article R.121-5 alinéa 2 du Code de l’urbanisme qui précise : « Les aires de 

stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation automobile et à la prévention 

de la dégradation de ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans qu'il en 

résulte un accroissement des capacités effectives de stationnement, à condition que ces 

aires ne soient ni cimentées ni bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible ; ». 
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3 Avis  
 
Pour ces motifs, je donne un 
 

AVIS FAVORABLE AU PROJET DE PERMIS 
D’AMENAGER MODIFICATIF DE LA PLAINE VERTE 

ET BLEUE 
 

3.1 Recommandations : 
 

❑ Mettre en œuvre les considérants du préfet de région qui ne le sont pas encore 
(Cas par Cas) 

 
 
❑ Mettre en œuvre la convention de servitude demandée par la Communauté Pays 

Basque demandée dans son avis. 
 

 
❑ Mettre en œuvre des politiques de qualité de l’eau et reconquête des berges de 

l’Uhabia. 
 
 

 

3.2 Réserves : 
 

❑ Pas de réserves. 
 
 
Fait à DAX le 20 Aout 2025 par 
Gérard VOISIN commissaire enquêteur 1 
 
 
 

 
1 Destinataires : Tribunal Administratif, commune de Bidart, archives du commissaire enquêteur (un 
fichier numérique pdf). 


